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INTRODUCTION 


Le  louage  à  court  tenne  couvient  aux  civilisations  avancées,  le 
louage  à  longue  durée  aux  civilisations  enibiyonnaires.  In  des 
principaux  types  de  location  à  long"  terme  est,  au  moyeu  âge,  le 
liail  à  cens  dont  il  convient  d'étudier  en  Boui'goi^ne  l'origine  et 
l'évolution. 


Depuis  des  lem])s  lort  reculés,  le  louage  a  exislé  (  1  ). 
Il  s'est  trouvé  des  propriétaires  qui  ont  préféré  user 
de  ce  mode  d'exploitation  plutôt  que  de  cultiver 
eux-mêmes  leurs  terres  ou  d'habiter  leurs  maisons. 
Partant  du  même  principe,  ils  n'ont  pas  à  toute 
époque  abouti  aux  mêmes  types  de  location.  Celle-ci 
n'a  pas  toujours  invariablement  entraîné  des  obliga- 
tions semblables  et  conféré  des  droits  identiques. 
Suivant  l'état  de  la  civilisation  et  la  nature  des 
terres,  il  y  eut  le  louage  à  courte  durée,  donnant  un 
droit  personnel,  ou  le  louage  à  longue  durée,  empor- 
tant un  droit  réel. 


(1)  Le  Code  babylonien  d'Hammourabi  en  fait  foi.  (\'oir  Dareste, 
^'olw.  Rev.  Hist.,  1903,  p.  12  et  suiv.) 


Presque  universellemenl  iisilé  de  nos  jours,  le 
premier  esl  ])ien  connu.  Par  la  facilité  qu'il  donne 
au  propriélaire  de  profiter  de  la  plus-value  ou  de 
reprendre  son  bien  au  bout  d'un  court  laps  de 
temps,  il  correspond  exactement  à  l'époque  écono- 
mique moderne  où  le  commerce  est  florissant,  où 
les  terres  sont  régulièrement  exploitées. 

Lorsqu'il  s'agit,  an  contraire,  de  terrains  à  défricher, 
à  planter,  c'est  le  bail  à  long  terme  qui  est  exigé 
par  la  nature  même  des  choses.  On  ne  peut  assumer 
les  frais  considérables  et  les  aléas  de  la  mise  en 
culture,  que  lorsqu'on  est  certain  d'en  recueillir  le 
bénéfice. 

C/est  encore  ce  type  de  louage  qui  sera  néces- 
saire, même  dans  une  civilisation  avancée,  pour 
les  très  grands  domaines  qui  appartiennent  à  une 
même  personne,  où  des  services  nombreux  font 
sentir  le  ])esoin  d'un  revenu  fixe.  Tel  est  notam- 
ment un  des  principaux  motifs  de  l'extension  de 
durée  du  precdi'iiim  et  de  l'emphytéose  à  la  fin  de 
l'empire  romain. 

Mais,  c'est  surtout  dans  les  civilisations  embryon- 
naires que  l'on  retrouve  le  bail  à  long  terme.  Alors 
le  commerce  est  presque  inexistant  La  monnaie  est 
rare.  C'est  la  phase  du  troc.  Les  redevances  faites  en 
nature  sont  limitées  aux  besoins  du  propriétaire. 
Elles  .tendent  à  demeurer  invariables.  Le  louage  à 
court  terme  se  comprend  mal  avec  une  telle  situation 
économique.  Aussi  les  besoins  de  la  pratique  ont-ils, 
au  moyen  âge,  conduit  à  imaginer  divers  modes  de 
location  à  longue  durée.  L'un  des  principaux,  le  bail 
à  cens,  va  faire  l'objet  de  notre  étude. 


Qu'oïl  se  rcprrsiMile  un  conlial  lanlôl  pcrpéliiel, 
laiilol  Icmporaire,  mais,  niciiie  alors,  (rime  durée 
t'oit  l()ni>"iie.  T.c  propriélaiie  concédant  al)andonne 
au  censitaire  son  droit  suite  liicn.  Il  garde  seulement 
un  domaine  suj)érieur  (jui  lui  permet  d'exercer  des 
droits  spéciaux,  i)articulièrement  en  cas  de  translerl 
du  bien  accensé.  Le  preneur  a  un  droit  correspon- 
dant, un  domaine  utile  en  échange  duquel  il  est 
dans  l'obligation  de  payer  chaque  année  une  pres- 
tation, un  cens  lixé.  Le  cai)ilal  ainsi  représenté  ne 
peut  être  exigé  par  le  proj)riétaire  et  ne  peut  lui  être 
remboursé  sans  son  consentement.  Tant  que  le 
tenancier  |)aie  le  cens  fixé,  le  bailleur  ne  })eul 
reprendre   rinimeuble  concédé. 

Quel  serait  le  propriétaire  qui,  de  nos  jours,  serait 
assez  mal  avisé  pour  renoncer  librement  aux  chances 
de  plus-value,  à  la  liberté  de  son  immeuble,  (pi'il 
engagerait  pour  un  grand  nombre  d'années  ?  Ce  serait 
acheter  bien  cher,  peut-être,  une  tranquillité  désas- 
treuse. Mais  la  situation  économique  actuelle  est  toute 
ditï'érente  de  celle  du  moyen  âge.  Le  coninierce  est 
alors  très  peu  actif,  la  circulation  des  valeurs  incon- 
nue, le  propriétaire  loncier,  en  baillant  sa  terre  à  long 
terme,  se  procure  un  revenu  à  l'abri  de  tout  change- 
ment et  dont  bénéhcieront  encore  ses  arrière-petils- 
neveux. 

Etudier  le  bail  à  cens  dans  la  France  tout  entière, 
au  milieu  du  chaos  des  coutumes  et  des  usages 
multiples,  nous  a  semblé  impossible,  car  pour  éviter 
le  défaut  de  généralisations  hâtives,  nous  risquerions 
de  tomber  dans  un  autre  :  le  manque  d'unité.  Après 
avoir  cité  une  règle,  il  faudrait  énumérer  des  excep- 
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tions  plus  nombreuses  que  les  cas  d'application.  Ce 
serait  vouloir  dresser  une  sèche  nomenclature,  une 
sorte  de  tableau  comparé  des  diverses  coutumes.  Il 
n'est  possible  de  parer  à  ces  difficultés,  qu'en  se 
bornant  à  une  seule  province.  De  cette  façon  seule- 
ment, l'on  peut  arriver  à  des  résultats  positifs  par 
l'élude,  non  plus  aride,  mais  attrayante,  du  fonction- 
nement et  de  l'évolution  du  bail  à  cens.  Il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  choisir  une  province.  Elle  est  tout 
indiquée  :  ce  sera  la  Bourgogne,  dont  l'histoire  a  si 
souvent  l'occasion  de  parler,  qui  nous  offre  de  riches 
archives  et  les  nombreux  travaux  de  savants  com- 
mentateurs des  anciennes  coutumes. 

Nous  nous  attacherons  tout  d'abord  à  dégager 
l'origine  du  bail  à  cens.  Si  l'on  a,  en  effet,  cherché 
jusque  ici  les  antécédents  politiques  et  économiques 
de  cette  institution,  il  est  curieux  de  constater  que 
jamais  on  n'a  examiné  d'où  pouvait  venir  sa  forme 
juridique. 

Ceci  prouvé,  et  cette  preuve  assez  longue  à  faire 
ne  demandeia  pas  moins  d'un  chapitre,  nous  nous 
attacherons  à  l'étude  de  l'origine  juridique  du  bail  à 
cens.  Cela  nous  amènera  à  étudier  l'ancienne  pre- 
caria  franque,  son  développement  et  sa  transforma- 
tion, puis  l'apparition  du  bail  à  cens,  les  modifications 
qu'il  subit  sous  l'influence  du  temps  et  des  idées 
romaines  jusqu'au  moment  où  il  est  pleinement 
formé.  Nous  verrons  enfin  son  évolution  postérieure 
à  laquelle  mit  fin  le  législateur  de  1790. 


CHAPITRE   PREMIER 


Y   a-t-il    des    théories   sur   l'origine 
du  bail  à  cens  ? 


L'origine  du  Ijaii  à  cens  est-elle  connue?  —  Parmi  les  auteurs,  les 
uns,  partant  d'un  point  de  vue  politique,  ont  examiné  les  origines 
du  cens  (Boulainvilliers,  Dubos,  Montesquieu,  Henrion  de  Pansey, 
Lehuërou,  Guérard,  Championniére);  les  autres,  considérant 
surtout  l'aspect  économique,  ont  étudié  les  origines  de  la  censive 
(Argon,  Lauriére,  Pépin  Le  Halleur,  Garsonnet,  Glasson).  —  La 
question  de  l'origine  juridique  du  bail  à  cens  reste  encore  à 
résoudre. 


L'ink  rèl  et  rimj)oi'lance  du  prol)lème  des  origines 
du  i)ail  à  cens  peuvent  faire  eroire  à  quiconque 
l'étudié  })our  la  première  fois,  qu'il  est  depuis  long- 
temps, sinon  résolu,  tout  au  moins  exactement 
analysé  et  défini  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  la  question.  Et  c'est  là  non  seulement  une  idée 
qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  mais  encore 
une  affirmation  que  semjjle  vérifier  la  lecture  rapide 
des  auteurs.    Des   ouvjnges  savants  qui  ne  sont  lus 
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que  par  un  petit  nombre  et  même  des  manuels  1res 
répandus  consacrent  des  chapitres  à  l'origine  du 
cens  et  à  celle  de  la  censive.  Quelquefois  même  le 
titre  se  rapproche  encore  davantage  de  l'objet  de 
notre  étude.  Dès  lors  il  semble  que  nos  recherches 
seront  faciles. 

Malheureusement  cet  optimisme  et  cette  confiance 
dans  la  connaissance  de  la  question  ne  résistent 
pas  à  l'examen.  Ils  disparaissent  dès  qu'on  presse  un 
peu  les  solutions  données  et  qu'on  vérifie  les  preuves 
sur  lesquelles  elles  sont  étayées. 

Et  ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  qu'après 
avoir  accompli  ce  travail  préliminaire,  l'on  constate 
que  les  auteurs  les  plus  graves,  après  avoir  annoncé 
qu'ils  vont  donner  la  solution,  ne  tiennent  pas  leur 
promesse  et  passent  à  côté  de  la  question. 

C'est  que  le  bail  à  cens  comporte  de  multiples 
aspects  et  i)eut  évoquer  dans  les  esprits  des  idées 
bien  dilîérentes.  Par  la  force  même  des  choses,  en 
})artant  de  ce  contrat,  il  est  facile  d'arriver  à  parler 
du  cens,  de  la  censive  ou  du  bail.  Il  évoque  égale- 
ment ces  trois  idées,  qui  sont  pourtant  bien  dis- 
tinctes. Mettons  de  suite  ce  point  en  lumière  pour 
prouver  notre  affirmation  et  dissiper  les  équivoques. 
Le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est  de  détinir  ces 
trois  notions. 

«  La  censiue,  dit  ^L  Brissaud,  est  la  terre  concédée 
par  le  seigneur  à  un  roturier,  à  charge  de  redevances 
et  de  services  non  nobles  et  sous  réserve  du 
domaine  éminent,  le  tenancier  n'acquérant  (jue  le 
domaine  utile.  On  l'appelle  censive  à  raison  du 
cens  ou  redeinince  pécuniaire  dont  le  concessionnaire 
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ou  censitaire  est  tenu  envers  le  concédant  on  sei- 
gneur censier  (1  ).  »  Ht  il  ajoute  quelques  pages 
plus  loin  :  «  La  censive  résulte  d'un  contrat  hait  à 
cens  ou  accensemcnt  (2)...  » 

Ces  définitions  ne  rencontrent  aucune  objection 
de  la  part  des  juristes  et  nous  n'avons  pas  à  en  faire 
la  critique.  Elles  nous  suffisent  pour  en  tirer  nos 
conclusions  qui  seraient  exactement  les  mêmes  avec 
toute  antre  définition. 

11  s'en  dégage  avec  évidence  ([uelques  idées  qui  ne 
peuvent  être  contestées  et  que  seules  nous  retien- 
drons. C'est  ((ue  la  cejisive  est  une  lenure,  le  cens 
une  prestation,  le  bail  à  cens  un  contrat. 

Cette  triple  définition  nous  permet  de  nous  mettre 
en  oarde  contre  une  erreur  (pi'il  est  facile  de  com- 
mettre.  Etudier  l'origine  du  bail  à  cens,  ce  peut  être 
rechercher  l'origine  du  contrat  lui-même,  ce  peut  être 
également  s'appliquer  à  découvrir  d'où  vient  la 
prestation  qu'il  occasionne,  les  circonstances  poli- 
ti{[ues  qui  l'ont  favorisée.  Etudier  l'origine  de  notre 
institution,  ce  peut  être  encore  examiner  la  tenure 
à  laquelle  elle  aboutit,  le  milieu  où  celle-ci  a  pris 
naissance,  l'état  écoiiomique  ([ui  en  a  exigé  la  forma- 
tion. 

En  un  mol.  on  peut  très  facilement  à  l'occasion  de 
cens,  de  la  censive  ou  de  bail  à  cens,  mélanger  les 
questions  dOrigine  politique  et  économique,  et  c'est 


(1)  Hrissaïul,  Mdiiucl  (/7)(.s/o/;c  du  <ln>il  français  (sources,  tlioit 
public,  ilroit  prive),  Paris.  A.  iM)nlcinoii!i;-,  18!KS-]!H»4,  2  vol.  iii-.S', 
t.  I,  p.  724. 

(2)  Hrissaud,   op.  <//..  t.  1,  p. 727. 
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une  confusion  qu'il  faut  se  garder  de  faire.  Il  y  a  là 
trois  points  de  vue  bien  différents. 

Etudier  les  origines  politiques  ou  économiques, 
c'est  indiquer  à  propos  de  quels  événements  soit 
politiques  soit  économiques,  le  bail  à  cens  a  pris 
naissance  et  s'est  répandu.  Décrire  les  origines  juri- 
diques, c'est  rechercher  d'où  est  venue  la  forme 
juridique  du  contrat,  d'où  proviennent  les  clauses 
essentielles  qui  s'y  retrouvent. 

Cette  dernière  face  de  la  question  est  pour  nous 
la  principale,  celle  qui  domine  et  prime  toutes  les 
autres,  car  l'origine  du  bail  à  cens  est  avant  tout  une 
question  juridique. 

Les  auteurs,  après  en  avoir  cependant  annoncé 
l'élude,  ont  dévié  dans  leurs  recherches.  Les  uns  ont 
étudié  isolément  le  côté  politique  et  ont  décrit 
l'origine  du  cens  ;  les  autres,  partant  principalement 
du  point  de  vue  économique,  n'ont  parlé  que  de 
l'origine  de  la  censive. 


L  —  Origine  du  cens 

Le  premier  de  ces  deux  problèmes  se  posa  dès  le 
début  du  dix-huitième  siècle.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  le  cens  provenait  du  censiis  romain,  c'est-à-dire 
d'un  impôt  public,  ou  s'il  tirait  son  origine  de 
quelque  autre  redevance.  Mais  il  ne  se  présenta 
qu'accessoirement  à  une  question  plus  générale  et 
beaucoup  plus  importante,  surtout  à  cette  époque, 
celle  de  rétablissement  de  la  monarchie  française. 

Boulainvilliers  déclare  que  les  Francs,  après  avoir 
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envahi  la  Gaule  par  voie  de  conquête  (1),  soumi- 
rent à  une  condition  quasi  servile  les  Gallo-romains. 
Les  Francs,  tous  libres  et  égaux  (2),  compagnons 
du  roi  élu  par  la  nation  (3),  ne  payaient  selon  lui 
aucun  impôt  (1),  mais  ils  percevaient  sur  leurs 
sujets  les  redevances  en  nature  nécessaires  à  l'entre- 
tien des  armées  (3). 

Dubos  s'élève  contre  la  théorie  exposée  par  Hou- 
lainvillicrs.  Selon  lui,  hi  i)énétration  des  Barbares 
<hins  les  Gaules  fut  toute  pacifique  (6).  Les  Gallo- 
romains  ne  furent  pas  réduits  en  servitude  (7),  mais 
au  contraire,  «  sous  nos  anciens  rois  mérovingiens, 
les  anciens  habitants  des  Gaules...  Jouissaient  en 
pleine  propriété  de  tous  leurs  biens  et  il  leur  était 
permis  de  vivre  suivant  le  droit  romain  et  ils  avaient 
accès  à  toutes  les  fonctious(8)  ».  11  estime  enfin  que 
les  revenus  des  rois  mérovingiens  étaient  les  mêmes 
que  ceux  ])erçus  auparavant  i)ar  les  emj)ereurs  (9), 
l)ar  conséquent  que  le  ccnsiis  romain,  impôt  public, 
conservé  comme  tel  par  les  Barbares  (10),  était  payé 


(1)  Henri  de  Houlaiiivilliers,  comte  de  Saint-Sairc,  Histoire  de 
l'ancien  gonuerncnienl  de  Fnince,  La  Haj'e,  aux  dépens  de  la  com- 
pagnie, 1727,  3  vol.  in-12,  t.  1,  p.  'M\. 

(2)  Boulainvilliers,  op.  cit.,  t.  I,  p.  2(). 

(3)  Fbid.,  t.  I,  p.  33. 

(4)  Ihid.,  t.  I,  p.  39. 

(5)  Ihid.,  t.  I,  p.  40. 

(6)  L'abbé  Jean-Baptiste  Dubos,  Histoire  critique  de  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  française  dans  les  Gcinles,  Paris,  Didot, 
1742,  2  vol.  in-4",  t.  f,  p.  38  et  3i). 

(7)  Dubos,  op.  cil.,  t.  I,  Discours  préliiuiiiaire,  p.  1  et  2. 

(8)  Dubos,  op.  cil  ,  t.  I,  Discours  préliminaire,  p.  10. 

(9)  Dubos,  op.  cit.,  t.  II,  liv.  XI,  p.  557. 

(10)  Dubos,  op.  cit.,  t.  I,  p.  114. 
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j)ar  tous  comme  autrefois,  par  les  (laulois,  les 
Romains  et  les  Francs,  ([ui  tous  étaient  lil)rcs(l). 

Quelques  années  plus  tard,  Montesquieu  voulant 
prendre  le  milieu  entre  les  deux  systèmes  (2),  déclare 
que  le  nom  de  ccnsiis  fut  donné  arbitrairement  à 
d'anciens  usages  barbares.  11  n'y  voit  pas  une  impo- 
sition publique,  <<  un  cens  général  et  universel  dérivé 
de  la  police  des  Romains  »,  mais  seulement  un 
tribut  levé  par  les  maîtres  sur  leurs  serfs  (3),  «  des 
droits  économiques  et  non  pas  fiscaux,  des  cbar- 
ges  uniquement  privées,  non  des  charges  publi- 
ques (4)  ». 

Montesquieu,  partisan  dans  celte  question  d'une 
solution  moyenne,  blâme  à  la  fois  ses  deux  prédé- 
cesseurs (5).  La  théorie  de  l'un,  dit-il,  est  une  cons- 
piration contre  la  noblesse,  celle  de  l'autre  une  cons- 
piration contre  le  tiers-état  (()).  I^'expression  est 
l)eut-étre  un  peu  exagérée,  mais  l'idée  a  cependant 
un  grand  fond  de  vérité.  Sans  suspecter  la  complète 
sincérité  de  l'auteur  de  VHistoirc  de  lancicn  goiiver- 
ncmcnl  de  France,  il  est  permis  de  supposer  que 
l'aristocratique  comte  de  Roulainvilliers  avait,  au 
début  du  dix-huitième  siècle,  les  préjugés  de  sa 
caste,  ou  que  tout  au  moins  il  voyait  d'un  œil  j)lus 
indulgent  les  solutions  qui  en  favorisaient  les  privi- 


(1)  Dubos,  oj).  cit..  t.  I.  p.  112. 

(2j  .Montesquieu,    De    l'cuprU   des    lois,    Hasle,     .1.    Decker,     17î)i), 
4  vol.  in-8",  t.  m,  liv.  XXX,  ch.  \,  p.  270  et  271. 
(.'{)  Montesquieu,  op.  cit..  t.  III.  liv.  .X.X.X,  eli.  .\v,  p.  2iS7. 

(4)  Ibid,  liv.  XXX,  eh.  v,  p.  288. 

(5)  Montesquieu,  o/).  cil.,  liv.  X.XX,  eh.  x,  xiv,  xxiii  et  xxiv. 

(6)  Montesquieu,  oj).  cil.,  t.  III.  li\'.   .X.X.X.  eh.  x,  p.  271. 
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lèges.  On  a|)eiToil  dès  bien  à  quoi  ahoulisscMil  ses 
idées.  Elles  perniellenl  de  hiàiner  l'œuvre  qu'aceom- 
plil  la  royaulé  eu  dominanl  les  seigneurs  et  en 
les  déi)oiiillaiU  de  leur  droit  de  souveraineté  sur 
leurs  fiels,  droit  que  la  nation,  et  non  le  roi,  leur 
avait  donné.  Enlin  sa  théorie  légitime  la  eélèhre 
maxime  :  «  Nulle  terre  sans  seigneur.  » 

Ces  seules  raisons  suliisent  à  montrer  ({ue  Hou- 
lainviiliei-s,  ((ui  dit  de  (leu\  historiens  (|ui  Tout 
préeédé  :  le  j)ère  Daniel  et  Mézerai,  ils  «  ont  eux- 
mêmes  ignoré  en  partie  et  ils  ont  de  plus  travaillé 
l'un  et  l'autre  avee  des  préventions  nuisibles  à  l'ex- 
pression de  la  vérité  (1)  »,  porte  là  un  jugement  ((ui 
hii  est  i)arraitement  applieahle.  Son  livre  n'est  en 
somme  (pi'un  long  j)lai(loyer,  avant  17<Sl),  en  laveur 
des  nombreux  privilèges  (jui  ai)partiennent  encore 
à  la  noblesse  (2). 

Dubos,  lui  aussi,  pouisuil  un  i)ul  (pi'il  n'avoue 
pas  nettement,  mais  qu'il  laisse  du  moins  entrevoir. 
En  eond)attant  le  système  de  Boulainvilliers,  il 
s'efVoree  de  soutenir  <(  les  droits  imprescriptibles  de 
la  couronne  et  les  droits  du  peiq)le  sur  les  usur- 
pateurs »,  ([ui  s'étaient,  selon  lui,  emparés  des  uns 
et  des  autres  au   neuvième  et  au  dixième  siècle  {'A). 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'il  a  fait  preuve 
de  beaucoup  de  science  et  que  les  préventions  sont 
chez   lui   moins   fortes  ([ue    chez   son   j)rédécesseur. 


(1)  lîoulainvillicrs,  op.  cit.,  t.  1,  p.  1S4 

CJ)  lioulaiiivillicrs,  op.  cil.,  t.  1,  p.  7,  doiiiic  un  tal)leaii  de  la 
prospérité  sous  le  gouvernement  des  Francs,  op|)()sé  à  la  situation 
lors  de  la  domination  romaine. 

(;<)  Dubos,  op.  cil.,  t.  I,  p.  40. 
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Enfin,  Montesquieu  n'est  pas  exempt  de  tout  pré- 
ju«,»é.  L'on  voit  même  poindre  chez  lui  le  parti  pris 
lorsqu'il  dit  de  l'abbé  Dubos,  soutenant  que  dans 
les  premiers  temps  de  la  monarchie  il  n'y  avait  qu'un 
seul  ordre  de  cito\'ens  parmi  les  Francs,  «  cette 
prétention  est  injurieuse  au  rang  de  nos  premières 
familles.  L'origine  de  leur  grandeur  n'irait  donc 
point  se  perdre  dans  l'oubli,  la  nuit  des  temps  (1)  ». 

Ainsi  dans  ces  trois  théories,  l'on  n'étudiait  le  cens 
qu'accessoirement,  à  l'occasion  de  questions  poli- 
tiques àpremenl  discutées,  sinon  sans  impartialité, 
du  moins  avec  de  graves  préventions. 

Quelques  années  plus  tard,  Henrion  de  Pansey  (2) 
développe  dans  une  dissertation,  l'opinion  que  le 
cens  qui  n'est  à  l'origine  que  l'ancien  censiis  romain, 
s'est  transformé  en  une  redevance  privée  par  suite 
de  l'augmentation  du  pouvoir  des  seigneurs  vis-à-vis 
de  la  royauté. 

Vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  Lehuërou  (3) 
ne  fait  que  reprendre  les  idées  déjà  émises  par 
Dubos  et  Henrion  de  Pansey.  Quant  à  Guérard, 
il  reconnaît  que  le  mot  cciisiis  a,  au  moyen  âge,  les 
deux  sens  admis  par  Dubos  et  Montesquieu  (4). 
Sous  les  rois  de  la  première  race  le  mot  census 
désigne  incontestablement,  selon  lui,  un  impôt 
public  (5).    Mais   il    alfirme    qu'on   ne    trouve  plus, 


(1)  Montesquieu,  op.  cil.,  t.  111,  liv.  XX.X.  eh.  xxv,  p.  :i;i(). 

(2)  Dissertdlions  ji-odcdca.  Paris,  1789,  2  vol.,  t.  I,  p.  ;i:i  ;'i  41. 

(3)  Histoire  (/l'.s  instiiiitioiis  iiiéroi'iiKjieiincs.  Paris,  .loiibert,  1842, 
1  vol.  in- 8",  liv.  IJ,  eh    ],  p.  264-320. 

(4)  (iuérarci,    Polypty<iiic   de   l'abbr   Iniiinon,    Paris,    1844,    2  \()1. 
in-4",  t.  I,  p.  ()<)7-fi98. 

(.'))  Guéraitl.  op.  cil.,  I.  I.   p.   C.iJS. 
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parmi  les  docuineiils  do  la  seconde  race,  le  cens 
avec  la  même  signification,  «  attendn  qne  depnis 
longtemps  les  impositions  publiques,  au  moins  les 
personnelles  et  les  foncières,  étaient  tombées  en 
désuétude  et  avaient  dégénéré  en  redevances  sei- 
gneuriales ou  privées  (1)  ». 

Cliamj)ionnière  (2),  au  contraire,  démontre  la  per- 
sistance de  l'impôt  romain  (3)  après  les  invasions,  et 
en  particulier  du  cens,  «  le  tribut  le  plus  facile  à  per- 
cevoir, le  plus  ancien  et  peut-être  le  moins  oppres- 
sif (4)  ».  11  reconnaît  d'ailleurs,  à  côté  du  cens  public, 
le  cens  privé  «  plus  divers  encore  (5)  ».  Mais  sous  la 
seconde  race,  le  pouvoir  central  disparait,  il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  fisc  royal.  Toutefois  les  redevances 
ont  persisté  avec  le  même  caractère.  I^ecens  romain 
n'a  donc  pas  disparu,  il  n'a  fait  que  tomber  dans  le 
domaine  privé  (()). 

C'est  à  l'occasion  d'une  question  soulevée  lors  d'un 
procès  (7)  ([ue  M.  Championnière  écrivit  son  livre. 
Désireux  de  démontrer  que,  quoique  l'Etat  ail 
succédé  aux  droits  féodaux  j)ar  le  fait  de  la  Révolu- 
tion, les  rivières  non  navigal)les  ont  toujours  appar- 


(1)  Guérard,  op.  cit.,  t.  1,  p.  698. 

(2)  De  la  propriété  des  eau.v  coiirdiitcs.  du  droit  des  rincrains  et 
de  la  valeur  actuelle  des  coucessions  féodides,  Paris,  Ch.  Hingray, 
184(),  in-8".  —  Voir  une  analyse  de  ee  livre,  faite  par  M.  Bordier, 
dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  cl^artes,  t.  IX,  2"  série,  1\', 
année  lcS47-1848,  p.  193. 

<3)  Championnière,  op.  cit  ,  Introduction,  p.  xii. 

(4)  Championnière,  op.  cit.,  n°  181. 

(5)  Championnière,  up.  cit.,  w  182. 

(6)  Championnière,  op.  cit.,  n"  57. 
O)  Bordier,  op.  cit..  p.  193. 
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U'iui  aux  riverains,  il  est  anienc  à  éliulier  de  nom- 
breux j)oinls  (le  notre  aneien  droit  et  i)armi  eux 
l'origine  du  eens. 

On  voit  done  qu'en  résumé  tous  ces  auteurs, 
Dubos,  Henrion  de  Pansey,  Lehuërou,  Chiérard  et 
(Jiampionnièrc,  s'accordent  à  affirmer  la  persistance 
du  censiis  romain  avec  tous  ses  caractères  sous  les 
rois  de  la  première  race.  Cet  accord  cesse  pour 
son  existence  sous  la  seconde  race. 

Telles  sont  les  conditions  peu  favorables  à  la 
science  et  à  l'histoire  dans  lesquelles  a  été  traitée  en 
général  cette  question  de  l'origine  du  cens.  Elle 
aurait  mérité,  sans  doute,  un  examen  plus  attentif. 
Mais,  même  en  la  supposant  résolue,  elle  ne  pour- 
rait que  nous  apprendre  si  le  cens  fut  une  imposition 
publique  ou  une  charge  privée,  de  quelle  façon  il  a 
pu  naître  et  se  développer.  Elle  ne  nous  indiquerait 
pas  d'où  })rovient  la  forme  juridique  du  bail  à  cens. 
On  voit  bien  la  différence  des  problèmes.  On  nous 
parle  de  l'origine  du  censiis,  nous  demandons  l'origine 
du  contrat.  Que  le  cens  vienne  de  Germanie  ou  de 
Rome,  cela  ne  nous  apprend  pas  d'oii  vient  le  contrat 
avec  ses  caractères. 

II.  —  Origine  de  la  censive 

L'erreur  que  l'on  sent  à  l'état  latent  chez  les  auteurs 
dont  nous  venons  de  ])arler,  peut  être  touchée  du 
doigt  chez  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  censive  et 
dont  nous  allons  exposer  les  théories. 

Argon  dit  :  «  L'origine  des  censives  est  aussi 
ancienne     que    celle    des  fiefs.    Les    seigneurs    cjui 
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avoienl  une  trop  grande  étendue  de  domaine  en 
donnoient  une  partie  en  fief  à  la  eharge  de  service 
militaire  et  une  autre  |)artie  à  cens  avec  amende 
faute  de  payer  le  cens  au  jour  de  l'échéance,  pour 
marque  de  la  seigneurie  directe  que  le  seigneur  se 
réservoit  sur  l'héritage  (1  ).  »  C'est  donc  dans  la  con- 
cession hénévole  des  seigneurs,  maîtres  de  grands 
domaines,   que  se  trouverait  l'origine  des  censives. 

Pour  lui,  l'origine  du  hailà  cens  paraît,  par  là  même, 
résolue.  Le  louage  est  de  tous  les  temps  et  les  sei- 
gneurs ne  firent  que  l'employer  d'une  façon  spéciale, 
au  moyen  d'un  hail  oi^i  la  prestation  eut  le  nom  de 
cens.  Cette  théorie  esquive  la  ditticulté  au  lieu  de  la 
l'ésoudre.  Elle  n'est,  du  reste,  adoptée  par  aucun  des 
auteurs  actuels. 

Pour  Laurière,  l'origine  des  censives  se  trouve  dans 
la  violence.  «  Les  seigneurs,  dit-il,  qui  surent  s'as- 
servir jusqu'aux  personnes  de  leurs  sujets,  surent 
aussi  s'assujettir  leurs  héritages  et  les  charger  de 
cens  seigneuriaux  (2).  »  Au  point  de  vue  écono- 
mique, dans  le  fait  de  ro])pression  des  seigneurs  se 
trouve  peut-être  l'origine  d'un  plus  ou  moins  grand 
nomhre  de  censives,  mais  non,  sans  doute,  celle  du 
bail  à  cens.  Il  serait  étrange  de  trouver  la  force  à 
l'origine  de  ce  contrat. 

Pépin  Le  Halleur  et  M.  Garsonnet,  sous  le  titre  du 
Bail  à  cens,  traitent    tous    deux    de   l'origine  de  la 


(1)  Argon,   Iiistiliilion    an   droit  français;,   Paris,    Hunililot,   1771, 
2  vol.  in-12,  t.  II,  liv.  II,  tit.  IV,  p.  1Ô8 

(2)  Euscbe  de  Laurière,  Texte  des  conlnnies  de  lu  prévôté  cl  vicomte 
de  Paris,  Xyon,  1777,  .'5  vol.  in-12,  t.  I,  p.  189. 
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censive.  De  l'avis  du  premier,  certaines  censives 
proviennent  de  la  concession  des  seigneurs,  mais  la 
plupart  de  la  règle  de  droit  féodal  :  «  Nulle  terre  sans 
seigneur  (1).  )>  C'est  également  à  cette  maxime  que 
M.  Garsonnet  rattache  l'origine  du  bail  à  cens  sei- 
gneurial (2).  Même  en  acceptant  cette  idée,  nous 
n'avons  pas  la  solution  du  problème.  Comment  un 
contrat  est-il  sorti  de  la  règle  énoncée  ?  Ni  Pépin  Le 
Halleur  ni  M.  Garsonnet  ne  nous  en  donnent  la 
raison.  Ce  dernier  commet,  en  outre,  une  confusion 
certaine.  Etudiant  l'origine  du  bail  à  cens  seigneu- 
rial, il  croit  nécessaire  d'examiner  et  de  réfuter  des 
théories  qui  s'appliquent  à  un  autre  objet,  qui  sont 
relatives  à   l'origine  de  la  censive  (3). 


(1)  Pépin  Le  Halleur,  Histoire  de  l'emphyiéose  en  droit  romain  cl 
en  droit  français,  Paris,  Joubert,  1843,  in-S»,  p.  244  et  suiv. 

(2)  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée, 
Paris,  Larose,  1879,  in-S",  p.  405. 

(3)  Ce  sont  celles  d'Argon  et  de  Guérard.  Voir  Garsonnet,  oji. 
cit.,  p.  405  et  260.  —  M.  Garsonnet  ajoute  :  «  Les  combinaisons  du 
jeu  de  fief  seraient,  d'après  M.  Pépin  Le  Halleur,  l'origine  du  bail  à 
cens.  Cette  explication  est  ingénieuse  mais  insuffisante.  »  (Garsonnet, 
op.  cit.,  p.  406.)  Mais  cette  théorie  n'est  pas,  à  notre  avis,  celle  de 
M.  Le  Halleur.  A  la  page  citée  par  M.  Garsonnet,  il  réfute  simple- 
ment une  opinion  d'Argou  qui  croyait  que  la  distinction  du  bail  à 
rente  et  du  bail  à  cens  n'était  pas  fondée  sur  la  nature  des  choses, 
que  le  cens  avait  toujours  été  dans  l'origine  la  représentation  du 
produit  de  la  chose,  mais  que  l'altération  progressive  des  monnaies 
réduisit  à  une  extrême  modicité  toutes  les  anciennes  redevances. 
Mais,  dit  Pépin  Le  Halleur  (o/>.cj7.,  p.  246  et  247)  :  «  Ce  qui  aurait  dû 
surtout  prévenir  l'erreur  d'Argou,  c'est  le  fait  constaté  par  lui  que, 
dans  un  grand  nombre  de  baux  à  cens  récents,  les  seigneurs  ne 
stipulaient  pas  un  cens  plus  élevé  que  celui  de  la  coutume. 
Comment  cet  auteur  n'a-t-il  pas  trouvé  la  raison  de  ce  phénomène 
dans  la  prohibition  du  démembrement  de  fief  ingénieusement 
éludée  par  la  théorie  du  jeu  de  fief.  »  Pépin  Le  Halleur  s'occupe 
donc  ici,  non   de  l'origine  du  bail  à  cens  mais   de  la  distinction  du 
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Quant  à  la  théorie  de  M.  (ilasson  (1),  coniiiu'  elle 
est  en  réalité  éeleclicjiie,  ([u'il  reeonnaît  que  les 
théories  émises  par  Argon,  Laurière,  Montesquieu, 
Guérard,  (^arsonnet  et  Pépin  le  Hallenr,  renferment 
toutes  une  i)art  delà  vérité,  elle  tomhe  sous  les  repro- 
ches que  nous  avons  adressés  (2)  à  chacune  d'elles. 

Le  simple  exposé  de  ces  diverses  théories  prouve  à 
quel  point  nousavions  raison,  au  déhut  de  ce  chapitre, 
tle  mettre  en  garde  contre  les  confusions  possihles 
et  coml)ien  il  était  facile  de  glisser  aux  questions 
politiques  ou  économiques,  alors  qu'on  se  pioposait 
de  découvrir  l'origine  juridique.  C'est  celle-ci  que 
nous  avons  l'intention  d'étudier  en  essayant  d'éviter 
toute  déviation. 


l)ail  à  cens  et  du  bail  à  rente.  Il  a  d'ailleurs  parlé,  quelques  ligues 
plus  haut,  quoique  accessoirement  et  sommairement,  de  l'origine 
des  censives,  mais  dans  un  passage  que  M.  Garsonnet   n'a  pas  cité. 

(1)  filasson.  Histoire   du   droit  et  des   institutions   de  la   France, 
Paris,  Pichon,  1887-1903,  8  vol.  iu-8",  t.  IV,  p.  :58()  et  suiv. 

(2)  M.    (ilasson   (op     cit.,  l.    W,  p.  :{<)())    a  commis,  au  sujet  de  la 
tliéorie  (le  M.   Pc'iîin  Le  Halleur.  la  même  erreur  cpic  M.  Cinrsonnel. 


CHAPITRi:  Il 


La  ((  precaria  »  franque. 


La  precaria  fraïuiiic  appliquée  dans  toute  la  (laulc  le  fut  sans 
doute  en  Bourgogne.  —  C'était  la  coneession  (l"un  immeuble  faite 
à  temps  et  moyennant  un  cens  par  un  propriétaire  à  un  individu 
qui  lui  en  fait  la  demande.  (Généralement  faite  par  l'ivgiise,  elle 
se  constatait  au  moyen  de  deux  lettres  controverses  :  Vcpislola 
precaria  et  Vepisfola  prœslaria.  —  Diverses  sortes  de  précaires. 
—  Droits  et  obligations  auxquels  elles  donnaient  naissance. 


Pour  une  élude  de  la  precaria  i)rimitive,  les  textes 
manquent  en  Hourgoiine.  Les  doeuments  les  plus 
anciens  qui  nous  soienl  parvenus  sont  du  neuvième 
ou  du  dixième  siècle  el  lémoignenl  d'une  institu- 
tion ayant  déjà  subi  des  transformations.  11  importe 
cependant  d'être  éclairé  sur  ses  anlécédenls.  Aussi 
faute  de  textes  bouri^uignons,  nous  ferons  un  exposé 
rapide  de  la  precaria  franque  primitive,  telle  qu'elle 
est  décrite  par  les  auteurs  les  plus  récents 

De  l'aveu  de  tous,  elle   est  d'orii^ine  romaine  (1). 


(1)  René  Wiart,  Essai  sur  la  precaria,  Paris,  Larose,  in-8",  thèse, 
p.  llfi.  <<  Tous  les  historiens  sont  unanimes  à  assigner  à  notre 
tenure  une  origine  romaine...  »  —  (ilasson,  Histoire  du  droit  el  des 
inslitutions  de  ta  t'rancc,  Pai'is,  Pielion,  l.S.ST-lHa.'i,  8  vol.  in-8".  t.  III, 
p.  9:5. 
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C'est  dire  qu'elle  était  une  insliliitioii  générale, 
appliquée  avec  les  mêmes  caractères  dans  la  Gaule 
tout  entière.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  penser 
qu'elle  le  fut  en  Bourgogne.  La  découverte,  dans  des 
régions  voisines  de  cette  province,  de  manuscrits 
contenant  des  formules  de  précaires  (1),  rend  notre 
opinion  encore  plus  légitime  et  la  suite  de  l'évolu- 
tion ne  fera  que  la  justifier  davantage. 

La  pvGcaria  franque  est  la  concession  d'un 
immeuble  faite  à  temps,  et  moyennant  un  cens,  par 
un  propriétaire  à  un  individu  qui  la  sollicite. 

Cette  concession  était  généralement  accordée  par 
l'Eglise  (2).  Les  monastères,  propriétaires  de  vastes 
domaines,  consentaient  de  nombreuses  précaires. 
Le  futur  précariste  faisait  sa  demande  dans  une 
forme  particulière.  Il  l'adressait  au  propriétaire  sous 
forme  iVepisiola  prccarki,  de  lettre  de  prière  conçue 
en  termes  liumbles.  Il  y  indiquait  le  ])ien  qu'il 
désirait  et  les  charges  auxquelles  il  consentait  à 
se  soumettre  (3).  Voici  un  exemple  de  lettre  pré- 
caire (4)  : 


(1)  Ce  sont  les  formulaires  de  Bourges  et  de  Sens.  \'oir  Zeumer, 
Formnlœ  Biluricenses,  et  Zeumer,  Formula'  Scnonenscs  arlœ 
Senonicœ. 

(2)  Wiart,  Essai  sur  la  pjecaria,  p.  192.  —  Brissauil,  Manuel 
d'histoire  du  droit  (sources,  droit  public,  droit  privé),  Paris, 
A.  Fontemoing,  1898-1904,  2  vol.  in-8",  t.  1,  p.  :)97.  —  Glasson,  op. 
cit.,  t.  III,  p.  93. 

(3)  Wiart,  op.  cit.,  p,  1(59.  —  Brissaud,  oj).  cit.,  p.  r)97.  —  Glasson, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  93. 

(4)  Zeumer,  Salie.  Merkcl..  '^  ,  p.  '2V2,  traduction  empruntée  à 
Wiart,  op.  cit.,  p.  171. 


«  Au  seigneiii'  cl  père  vénéiahle  dans  le  CJirisl, 
un  tel,  abbé  du  monastère  de...,  et  à  loiile  la  congré- 
gation qui  y  réside. 

»  Au  nom  de  Dieu,  moi  un  tel,  auteur  de  la  pré- 
sente supplique,  je  viens  à  vous.  Sur  ma  demande 
vous  avez,  vous  cl  vos  frères,  consenti  à  m'aban- 
donner  ])our  en  jouir  et  le  cultiver,  ma  vie  durant, 
par  bienfait,  tel  domaine,  qui  est  à  vous  dans  le  lieu 
dit...,  au  pagiis...,  dans  la  centaine  de...,  qu'un 
hoinnie  du  nom  de...  donna,  il  y  a  quelques  années, 
pour  le  salut  de  son  àme,  à  la  basilique  de  saint..., 
le  tout  consistant  en  tant  de  teri'es,  de  maisons 
et  celeni. 

»  Ainsi  avez-vous  l'ail  cl  je  vous  ])romcls,  dans 
cette  lettre  précaire,  de  vous  jiayer  comme  cens, 
chaque  année,  à  répo({ue  de  la  fête  du  saint..., 
tant  de  deniers  à  vous  et  au  trésor  du  saint...  et, 
.s'il  m'arrive  d'être  négligent  ou  en  relard  pour  le 
paiement,  je  vous  ferai  un  engagement  en  bonne 
foime,  m'ac((uitterai  et  ainsi  ne  perdrai  de  mon 
vivant  la  possession  du  domaine.  Je  n'aurai  d'ailleurs 
le  droit  ni  de  l'aliéner,  ni  de  le  donner,  ni  d'en 
causeï'  la  ruine,  ni  d'en  faire  autre  chose  que  ce  que 
permet  un  usage  légitime.  A[)rès  mon  décès,  vous  le 
reprendrez,  entre  vos  mains,  avec  les  améliorations 
et  constructions  que  j'y  aurai  faites  sans  que  mes 
héiitiers  pr.issent  s'y  opposer  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  plaider.  La  présente  lettre  précaire  ne  sera  pas 
renouvelée  tous  les  cinq  ans  et  \\q\\  i)r()duira  i)as 
moins  son  plein  effet.  » 

Cette   epislohi  pvccurid   ou  prccaria,  qui  linil    par 
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donner  son  nom  à  l'acte  tout  entier  (1),  restait  entre 
les  mains  de  celui  auquel  elle  était  adressée  et  devait 
lui  servir  de  preuve. 

Si  la  prière  était  accueillie  favorablement,  le 
propriétaire  répondait  par  une  seconde  lettre, 
où  il  accordait  la  concession  aux  conditions  pro- 
posées, qu'il  énumérait  de  nouveau  (2).  Ce  deu- 
xième document  portait  le  nom  (.Vcpistola  prœstarid. 
En  voici  un  exemplaire  (3)  : 

«  A  un  tel,  enfant  de  la  sainte  Eglise  dans  le  Christ, 
moi,  a])bé,  el  toute  la  congrégation  résidant  au 
monastère  de...,  conformément  à  la  pétition  et  selon 
la  décision  que  nous  avons  ])rise,  nous  et  nos  frères, 
nous  t'avons  concédé  pour  ta  vie,  par  bienfait,  tel 
domaine,  au  lieu  dit...  au  /;ac///.s...,  dans  la  centaine 
de...,  qu'un  homme  du  nom  de...  donna,  il  y  a  quel- 
ques années,  à  la  basilique  de  saint...  Ainsi  avons- 
nous  fait.  Et  tu  nous  a  promis  dans  cette  cuiiinicii- 
datitia  de  nous  payer  comme  cens  chaque  année,  à 
nous  et  au  trésor  du  saint,  à  l'époque  de  sa  fête,  tant 
de  deniers,  et  s'il  t'arrive  de  négliger  de  le  faire  ou 
d'être  en  retard,  tu  nous  feras  un  engagement  en 
lionne  forme  de  l'acquitter,  et  ainsi  tu  ne  perdras 
point  la  possession  du  domaine,  ta  vie  durant. 
D'ailleurs,  tu  n'auras  le  pouvoir,  ni  de  le  vendre,  ni 
de  le  donner,  ni  de  l'aliéner,  ni  d'en  causer  la 
ruine,  ni  d'en   faire  autre  chose  que  ce  que  permet 


(1;  Wiart,  op.  cil.,  p.  177.  —  (Uasson,  o/).  cil.,   t.   III,   p.  SKL 
(2)  Wiart,  op.  cit.,  p.  169-170.    —  IJrissaud,  op.  cil.,  t.  I,  p.  .")i)7.  — 
Glasson,  op.  cit.,  t.  III,  p.  9'^. 
(8)  Zeunier,  Salie.  Merkel.,  (i,  p.  24;i,tra(l.  de  Wiart,  op.  cil.,  p.  11',]. 
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un  usage  légitime.  Après  ton  décès,  nous  aurons  le 
droit  de  le  reprendre  avec  les  améliorations  et  les 
adjonctions,  sans  que  tes  héritiers  puissent  s'y 
opposer  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  plaider.  En 
foi  de  quoi,  nous  avons  confunié  de  notre  propre 
main  cette  commendatilia  et  l'avons  fait  ratifier  par 
nos  frères  (1  ).  » 

Ce  dernier  acte  restait  en  possession  du  précariste. 

Ces  deux  lettres  ne  constituaient  pas  d'ailleurs  des 
formalités  essentielles,  faisant  de  la  precaria  un 
contrat  solennel,  mais  elles  jouaient  le  rôle  (.Vinstrii- 
incntLim  (2),  fournissant  une  preuve  facile  en  cas 
de  difficulté.  Nous  n'en  voulons  poui-  preuve  que 
le  fait  {{ue  les  parties  parlent  au  passé  et  disent  : 
«  nous  avons  concédé  ».  Le  contrat  est  donc  déjà 
conclu  lors  de  la  rédaction  des  deux  lettres. 

Voilà  le  mécanisme  général  de  l'institution,  mais 
on  distinguait  plusieurs  sortes  de  précaires.  En 
premier  lieu,  le  véritable  type  de  la  precaria,  le 
plus  simple  et  celui  dont  découlaient  tous  les  autres, 
consistait  dans  la  precaria  data,  par  laquelle  l'Eglise 
cédait  à  tem})s  son  bien,  moyennant  une  presta- 
tion annuelle  (3). 

Les  choses  se  compliquaient  dans  la  precaria 
oblaia  dont  voici  le  fonctionnement.  Un  individu 
donnait  en  propriété  son  bien  à  l'Eglise  qui,  immé- 
diatement, le  lui  cédait  à  titre  de  précaire.  L'acte  se 


(1)  Traduction    par    Wiart    {op.    cil.,    p.    17,'!)   de   Zeiimcr,    Snlic. 
Merkelian,  6,  p.  243. 

(2)  Wiart,  op.  cit.,  p.  178-174. 
(:i)  Wiart,  oj>.  cil.,  j).  20(i. 
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décomposail  donc  en  une  donation  puis  en  une 
precaria  data  (1). 

Une  troisième  espèce  de  precaria  était  une  cond)i- 
naison  des  deux  précédentes.  Une  personne  faisait 
donation  de  son  l)ien  à  un  monastère.  Celui-ci  le 
lui  remettait  en  précaire,  comme  dans  le  cas  de  pre- 
caria oblala,  mais  avec  cette  ditTérence  qu'ici  le  bien 
était  rendu  augmenté.  Telle  était  la  precaria  renui- 
natoria  (2). 

Moins  importante  était  la  precaria  verbo  re(jis. 
Charles-Martel  avait  donné  à  ses  fidèles  en  toute 
propriété  des  biens  de  l'Eglise.  Sur  les  réclamations 
de  celle-ci  un  arrangement  fut  conclu.  Les  biens 
furent  gardés  par  les  donataires,  considérés  comme 
précaristes  de  l'Eglise  (3).  Ces  précaires  avaient  été 
conclues,  verbo  régis,  sur  Tordre  du  roi.  De  là  leur 
nom. 

Par  l'effet  du  contrat  de  précaire,  le  concession- 
naire était  investi  sur  le  ])ien  d'un  droit  réel  (4)  par 
le  concédant,  c'est-à-dire  qu'il  avait  le  droit  de  tenir 
et  posséder,  de  percevoir  les  fruits  et  de  profiter  des 
produits.  En  revanche,  le  précariste  s'engageait 
personnellement  à  payer  régulièrement  la  redevance 
ou  cens  stipulé  dans  le  contrat  (5).  S'il  manquait  à 
son  engagement,  la  plupart  du  temps  il  n'était  puni 
que  d'une  amende  généralement  fixée  au  double  du 


(1)  Wiart,  op.  cil.,  p.  216  et  suiv. 

(2)  Wiart,  up.  cit.,  p.  237  et  suiv. 

(3)  Wiart,  op.  cil.,  p.  251  et  suiv. 

(4)  Wiart,  op.  cil.,  p.  209.  —  (llassoii,  oj>.  cil.,  t.  III,  p.  9()  et  97. 

(5)  Wiart,  op.  cil.,  p.  21U.  —  Hiissaud,  oj).  cit..  p.  .')97. 
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cens  (1).  Quelquefois,  ccpeiidanl,  la  concessiou  lui 
était  enlevée  jxnir  toujours  (2).  Mais  c'était  là  un 
cas  d'extinction  sans  doute  assez  rare.  Le  mode 
normal  se  produisait  lois  de  l'expiration  de  la 
période  convenue.  La  concession  était  habituelle- 
nienl,  à  l'origine,  consentie  pour  une  durée  de  cinq 
années  (3)  et  pouvait  être  renouvelée.  Mais,  rapide- 
ment, la  precarla  devint  viagère  (4). 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  l'ouinil 
la  pi'ccdiid  i"ran((ue.  11  n'est  pas  douteux  qu'elle  ait 
existé  en  Bourgogne  avec  les  mêmes  caractères,  (^e 
qui  va  le  prouver  plus  complètement,  ce  sont  les 
traces  qu'elle  a  laissées  daus  les  plus  anciens  actes 
l)our<ïuii>nons. 


(1)  ^^'ia^t,  oj).  cil  ,  p.  !210.  —  Hrissaud,  oj)   cil.,  p.  ."lilS. 

(2)  Brissaud,  op.  cil  ,  p.  ÔSKS.  —  Glasson,  op   cil.,  t.  111,  p.  iW. 

(15)  W'iait,  op.  cil  ,  p.  12;5.  —  Brissaud,  op.  cil.,  p.  597.  —  (ilasson, 
op.  cit.,  t.  m,  p.  !):?. 
(4)  Wiart,  op.  cil.,  p.  141.  —  (ilasson,  op.  cil.,  l.  111,  p.  94. 


CHAPITRE  III 


Modifications    de    l'ancienne    précaire 
du  neuvième  au  douzième  siècle. 


Conseiilic  tout  d'aboicl  pour  luic  pciiotlc  île  (.-nui  anuces,  la  prtcaiic 
devient  rapidement  viagère,  puis  perpétuelle,  linliu  elle  disparaît. 
On  ne  retrouve  plus,  à  la  plaee  de  eelle  institution,  que  des  aetes 
mal  définis  d'aecensement  qui  la  rappellent  encore,  mais  d'où 
sortira  bientôt  le  bail  à  eens. 


La  précaire  que  nous  ieiicoiiUx)iis  clans  les  docii- 
iiients  boui-guignons  est  l)icn  fille  de  la  precavia 
tVanciiie.  Klle  n'en  dilTère  que  par  la  l'orme  et  la 
durée.  Notre  intention  est  d'en  observer  les  niodi- 
iications,  d'en  suivre  la  transformation,  de  montrer 
comment  la  précaire,  institution  d'abord  temporaire, 
devint  peu  à  i)eu  j)erpétuelle,  et  fut  le  modèle  d'où 
le  bail  à  cens  tira  son  origine. 

Consentie,  au  début,  pour  une  période  de  cinq 
ans,  la  précaire  était  une  concession  d'assez  courte 
durée.  Mais  elle  pouvait  être  renouvelée.  Rien 
n'empêchait  même  qu'elle  ne  le  fût  indéliniment,  et  en 
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fait  sans  doute,  elle  l'était  presque  loujouis.  A  part 
l'avantage  qui  provenait  au  propriétaire  de  celte  recon- 
naissanee  périodique  de  son  droit  de  propriété,  un 
renouvellement  aussi  fréquent  ne  pouvait  avoir  que 
des  inconvénients.  Le  précariste  devait  se  présenter 
devant  le  concédant.  Celui-ci  habitait  souvent  au 
loin.  Le  manque  de  moyens  de  communication 
faisait  alors  du  moindre  déplacement  un  véiitahle 
voyage.  Le  renouvellement  a])oulissait  encore  à  de 
nouveaux  frais  d'actes.  Il  n'y  aurait  rien  eu  là  que 
de  légitime,  si  ces  formalités  avaient  été  occasionnées 
par  un  changement  de  fermier.  Ce  n'était  pas  le  cas. 
La  plupart  du  temps,  la  concession  s'adressait  au 
même  individu,  et  ni  la  redevance,  ni  aucune  des 
conditions  n'étaient  modifiées.  Dès  lors,  tous  ces 
frais  apparaissaient  comme  inutiles  et  partant,  comme 
vexatoires.  Aussi,  comme  l'échange  des  deux  lettres 
controverses  ne  constituait  pas  une  formalité  essen- 
tielle, mais  que  celles-ci  jouaient  le  rôle  iVinstrii- 
menta  destinés  à  faire  la  preuve  en  cas  de  contesta- 
tion, on  en  supprima  l'usage.  C'est  ainsi  qne  les 
})remières  précaires  Ijourguignonnes  sont  contenues 
chacune  dans  un  seul  document,  sorte  de  procès- 
verbal  on  on  parle  généralement  à  la  troisième 
personne.  On  reconnaît  encore  en  lui,  fondues 
ensemlîle  pour  ainsi  dire,  les  deux  lettres  primitives. 
Voici,  pris  au  hasai'd,  parmi  beaucoup  d'autres,  un 
acte  qui  en  offre  une  preuve  (1). 


(1)  Alexandre  Hruel,  Recueil  des  eluii  les  de  l'cd'bui/c  de  Cliini}, 
Paris,  imprimerie  iialionale,  l.S7(i-T.t()],  (i  vol.  iii-t',  t.  I,  p  ,598, 
11"  642  (943,  août).    <i    Omnibus    Matisceiisis    ;ece]esi;e   filiis.   piesen- 


«  A  Ions  les  fils  dv  réolise  do  Màcon,  présuiils  el 
fiitiiis,  (lu'il  soil  connu  que,  coniine  le  seigneur 
Maynihodus  élail  évèque  ;i  Miicon,  résidant  eonlie 
la  basilique  du  glorieux  niarlyr  du  Christ,  Vincent, 
un  certain  homme  noble,  du  nom  d'Avcardus,  vint 
en  sa  i)réscnce,  priant  qu'on  le  jugeât  digne  de  lui 
conférer  une  certaine  terre  dudit  martyr  de  saint 
Vincent,  située  in  jutgo  Forcnsi,  dans  la  ville  dite 
Ailidunns,  alin  ([ue  tout  ce  qui  (hms  cette  ville  est  de 
la  dite  ierre  de  saint  Vincent,  ou  dans  d'auties  villes 
ou  lieux  adjacents,  j)our  le  temps  de  sa  vie,  il  i)ut  le 
tenir  paisiblement,  tant  lui  que  son  é|)ou.se  Arem- 
borga,  et  aussi  son  neveu  Adroldus,  fils  de  Regem- 
bertus.  C'est  ponicpioi  le  seigneur  Maymbodus, 
|)onlife  déjà  rappelé,  soutenu  i)ar  l'avis  de  ses 
fidèles,  lui  concéda  ce  ([u'il  im|)lorait  bumblement, 


til)iis  scilicct  ;ic  fiituris,  iiotiiiii  luil)c-iilui-  ciuocl,  cum  csscl  (loniiiits 
.Mayml)()(liis  cpiscopus  apud  Matisconum,  sccus  ])asilicam  incliti 
inailiiis  Cliristi  \'inccntii  residens,  vc-iiit  ante  presciiliain  ejiis 
(liiiilaiii  vil-  nolnlis,  Aycardiis  iioniiiio,  dcprccans  qiialimis  dijfiia- 
rc'tiii-ci  confcrre  (luaiulain  terrain  predicti  martiris  sancti  \'iiKC'iilii. 
conjacentcm  in  pago  Forensi,  in  villa  que  Artidunus  dicitiir.  iil 
quicqiiid  in  ipsa  villa  est  de  piediela  lena  beati  X'incentii,  vel  in 
aliis  villis  aut  locis  ibi  adjaeenlibns,  temporibus  vite  siue  leneie 
secnriter  valeret,  tani  \psc  quam  uxor  ejns  Arcmboiga,  necnon 
nepos  ejus  Adroldns,  iilins  Hegemberti.  Domnns  qnamobreni 
Maymbodus,  preniemuratus  pontifex,  suoruni  fulcitus  consilio  fide- 
liuni,  concessit  ei  quod  hnmiliter  precabatnr,  predictam  videlicet 
terram,  cum  omnibus  ibi  pertinentibus,  ut  dum  advixerint  isti 
très,  sicut  supra  inserti  sunt,  sub  deereto  sensus  duorum  solidorum, 
festivitate  prolocuti  sancti  Vineentii  ipsos  persolventes,  teneant 
et  possideant,  quod  si  neglegentes  in  reddendo  apparucrint,  in 
duplum  cogantur  exsolvcre.  Quo  vero  firmius  tencre  possent, 
prelibatus  autistes  hanc  prceariam  eis  fieri  jussit  quam  propriis 
manibus  roboravit,  et  iidelium  suorum  digitis  signandum  contra 
didit.  Maymbodus,  sancte  Matiscensis  ecclesie  humilis  episcopus, 
siil)scripsit  ..  » 
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c'est-à-dire  la  dite  terre,  avec  toutes  ses  apparte- 
nances, afin  que  tant  qu'ils  vivraient  tous  trois, 
tels  qu'ils  sont  indiqués  plus  haut,  ils  la  tiennent  et 
possèdent  à  la  condition  de  payer  un  cens  de  deux 
solides  à  la  fête  du  dit  saint  Vincent,  et  que  s'ils  appa- 
raissent négligents  à  le  faire,  il  soient  forcés  de  payer 
le  double.  Et  pour  qu'ils  puisssent  tenir  avec  plus  de 
fermeté,  ledit  évêque  ordonna  que  leur  fût  faite  cette 
prccaria,  que  de  ses  propres  mains  il  affirma  et  qu'il 
mit  aux  mains  de  ses  fidèles  pour  être  signée.  » 

La  charte  constate,  tout  d'abord,  qu'un  individu 
est  venu  en  présence  de  l'évéque  de  Màcon  et  qu'il 
lui  a  demandé  la  concession  de  certains  biens.  11 
suffit  d'examiner  le  texte  poui-  voir  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  sorte  de  résumé  de  Vepistola  prccaria.  Dans 
la  deuxième  partie  de  la  charte,  où  l'on  retrouve  les 
éléments  qui  composaient  Vepistola  prœstaria,  l'on 
indique  que  le  bien  a  été  concédé  à  certaines  condi- 
tions. En  somme,  on  a  transcrit  l'une  après  l'autre  les 
deux  lettres  (1),  en  un  même  document.  Celui-ci  est 
ordinairement  désigné  sous  le  nom  de  prccaria,  qui 
paraît  avoir  survécu .  L'on  emploie  quelquefois  cepen- 
dant le  mot  prœstaria.  Mais  ces  deux  expressions 
ont  maintenant  à  peu  près  la  même  signification  (2). 


(1)  Autre  exemple  dans  13ruel,  Recueil  (/es  clKtiies  île  Vahhaije  de 
Clnnij.  t.  II,  p.   139,  n"  1U46  (958,  14  mai;. 

(2)  Chronique  de  Saint-Bénigne  (dans  Analecla  divionensia,  t.  IX), 
p.  '32  et  128  (dixième  siècle).  —  Bruel,  Chartes  de  l'abbaye  de 
Clnnij,  t.  I,  p.  106,  n"  95  (907,  7  avril);  t.  IV,  p.  77,  u'  2883(1002). 
—  M.  de  Charmasse  (Cartnlaire  de  léglise  d'Autan,  Paris,  Pédone, 
Autun,  Dejussieu,  1865-1900,  2  vol.  111-4°,  t.  I,  1"^  et  2"^  parties,  intro- 
ductiou,  p.  liij)  dit  que  le  contrat  de  prestaire  est  celui  «  par  lequel 
on  recevait  la  jouissance,  pour  sa  vie  seulement,  d'un  immeuble  dont 


De  même  qiw  les  deux  lettres  se  sont  fondues  en 
une  seule,  et  toujours  pour  éviter  tles  frais  inutiles,  la 
formalité  du  renouvellement  quinquennal  a  disparu. 
A  notre  époque,  toutes  les  précaires  sont  concédées 
pour  la  vie  d'une  (1)  ou  de  plusieurs  personnes  (2). 
Cependant,  nous  avons  relevé  une  trace,  mais  une 
seule,  de  la  nécessité  du  renouvellement  à  la  période 
antérieure.  On  la  trouve  dans  une  charte  de  l'abbave 
de  Cluny  de  l'année  898  (o)  Elle  constate  qu'un  indi- 
vidu nommé  Bodo  est  venu  devant  l'évéque  pctriis 
iii prccdria,  demandant  à  titre  de  [)iécaire  certaines 
choses  ([ui  lui  sont  concédées  aux  conditions  ordi- 
naires. Mais  le  texte  dit  expressément  :  oportumiin 
uobis  est  lit  pcr  qiiinquenniiim  renovemini.  Cette 
précaire  fut  d'ailleurs  renouvelée  quelques  années 
après,  en  907  (4),  mais  à  des  conditions  diffé- 
rentes. La  première  concession  était  faite  moyennant 
huit  deniers  à  payer  chaque  année  à  la  fête  de 
sainte  Marie,  la  deuxième  fut  consentie  moyennant 
vini>t  deniers  dus  à  la  fête  de  saint  Vincent. 

Cette  extension  de  durée  fut  puissamment  aidée 


on  avait  fait  préalablement  donation  ».  I-]t  il  insiste  sur  la  néeessité, 
pour  le  précaristc,  d'un  droit  de  propriété  antérieur  sur  l'immeuble 
dont  la  jouissance  lui  est  concédée.  Il  nous  semble  qu'il  3'  a  là  une 
confusion.  L'auteur  paraît  décrire,  sous  le  nom  de  prestaire,  la 
precaria  oblata. 

(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  (jiiinhiirc  de  Sainl-FJicnne,  (i.  12.'), 
ï"  12  (9U2-;).>4)  ;  (1.  TJÔ,  f"  13  (914). 

(2)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Carliihdic  de  Saint-Etienne,  G.  125, 
f»  5  (883,  8  juillet);  G.  125,  ï-  18  (972);  G.  125,  f'  21  (996);  G.  125, 
f"  20  (998). 

(3)  Hruel,  Cluiiies  de  l'uldnuie  de  CInnij,  t.  1.  p.  73,  w  (U  (898, 
mai). 

(i)  Bruel,  (allaites  de  l'abbaye  de  Cliun/,  t.  1,  p.  10(5,  u"  95  (907, 
7  avril). 
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par  l'exemple  d'une  sorte  de  précaire  très  usitée  :  la 
precaria  oblata.  Lorsqu'un  individu  consentait  à  se 
dépouiller  de  la  propriété  de  son  bien,  il  entendait 
en  garder  la  jouissance.  L'F^glise,  encourageant  ainsi 
les  libéralités  dont  s'augmentait  son  patrimoine, 
trouvait  cette  prétention  légitime  et  rendait  le  bien 
donné,  en  précaire,  pour  la  vie  du  donateur.  Aussi 
par  voie  d'imitation,  la  concession  à  vie  devint  la 
concession  normale. 

Immédiatement  après  l'on  rencontre  des  types 
variés  de  précaires  pour  plusieurs  vies.  Celui  qui  est 
le  plus  fréquemment  employé  s'adresse  à  deux  époux 
et  à  un  de  leurs  enfants  (1). 

Très  peu  différentes  sont  les  précaires  consenties 
au  père  et  à  son  fds  (2)  ou  à  ses  deux  fds  (3)  sans 
qu'il  soit  fait  mention  de  la  femme.  Souvent  les 
deux  époux  sont  cités  ainsi  que  deux  enfants  (4). 


(1)  Une  charte  du  Cailulaire  de  Cliiny  (Bruel.  op.  cil.,  t.  I,  p.  477, 
II"  493  (938-939,  juin)  en  offre  un  exemple.  «  ...  Adiens  donini 
Mainiljodi  ..  presenciani,  quidam  precelsie  noiiilitatis,  Acbertus 
nomine,  humiliter  obseerans  quo  dignaretur  ei  largirl  characterum 
munimen  ex  quibusdam  ;ecclesiis  que  videntur  esse  sitie  in  fundo 
sue  proprietatis  in  villa  que  dicitur  Scociacus.  Est  autem  princi- 
palis  lecclesia...  cum  capellis  duabus  sibi  adherentibus...  ut  temporc 
vitte  sute  habere  sollenniter  valeret  et  uxor  ejus  Agra  et  fdius  cjus 
Acbért...  Maymbodus...  concessit  illi  quod  deposcebat  ut  cum  rébus 
et  decimis,  ex  omni  integritate  haberet...  hanc  precariam  fieri 
jussit.  »  —  Voir  Bruel,  Recueil  des  chartes  de  l'abbaye  de  Cliini/, 
t.  1,  p.  598,  iv  «42  (952-953,  juin)  ;  p  788,  n"  834  (943,  août)  ;  t.  II,  p.  31, 
n-  914  (954-994);  p.  42,  n-  935  (954-994;;  p.  181,  n  1088  (9(i0)  ;  p.  397, 
IV  1322  (972);  t.  III,  p.  642,    n"  2594  (1004). 

(2)  Bruel,  op.  cit..  t.  III,  p.  170,  n"  1953  (993,  aoùti. 

(3)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Cartulaire  de  Saint-Etienne,  G.  125, 
f"  21  (996).  —  Hagut,  Cartulaire  de  Saint-Vincent  de  Mâcon,  p.  (i, 
n"  8  (930)  ;  p.  277,  n"  480  (circa  annum  929). 

(4)  Bruel,  Ctiartes  de  Vabbaije  de  Clnny,  t.  Il,  p.  24,  n'  912  (954- 
994);  p.  451,  n"  1389(974,  29  juin).  —  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Car- 
tulaire de  Saint-Etienne,  G.  125,  f  5  (883,  Sjuillet)  ;  G.  125,  f'  18  (772). 
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Quelquefois  la  concession  esl  l'aile  à  deux  IVères 
et  à  un  de  leurs  enl'anls  (1),  ou  encore  à  deux 
fidèles  el  à  un  de  leurs  héritiers  (2). 

Mais  tous  ces  cas  présentent  le  caractère  commun 
de  ne  compi'endre  que  deux  générations.  Ils  s'adres- 
sent indistinctement  à  tous  les  individus  indi(jués 
dans  l'acte  et  au  survivant  d'entre  eux. 

Il  est  fort  probable  (|u'on  ne  i)assa  pas  sans  tran- 
sition des  concessions  dont  la  durée  était  égale  à  la 
vie  d'une  seule  personne  à  celles  plus  compliquées 
qui  s'étendent  à  j)lusieuis  vies.  On  dut  y  être  amené 
d'une  manière  insensible  par  les  faits  suivants.  Tout 
d'abord  le  mari  contracte  toujours  la  précaire  avec 
sa  femme.  Dans  presque  tous  les  cas,  il  est  fait  men- 
tion de  celle-ci.  Et  quand  on  n'y  fait  pas  allusion,  il 
est  permis  de  croire  (pi'il  s'agit  d'un  homme  céliba- 
taire ou  veuf.  Une  charte  du  Cartulaire  de  Saint- 
Etienne  fournit  à  l'appui  une  présomption  très 
forte  (3).  Un  certain  Bernard  demande  un  bien  en 
précaire  pour  lui  et  ses  deux  fils,  et  on  le  lui  con- 
cède pour  lui,  son  épouse  et  ses  fils.  C'est  donc  qu'on 
avait  coutume  d'accorder  la  précaire  à  la  femme  en 
même  temps  qu'au  mari,  même  quand  on  ne  le 
demandait  pas  expressément. 

De  cette  façon,  elle  gardait  le  bien  après  la  mort 


(1)  Bruel,  Recueil   des   cluiites   de   Vablniijc  de   Cliiin/.   t.   I,  p.  7;i, 
W'M  (898);  p.  lUG,  il"  95  (907). 

(2)  .Archives  de  lu  Côtc-d'Or,  (UtiiiiUiire  de  S(uiit-]Clienite,  (i.  12.'), 
f"  22  (1007  à  1020). 

(3)  Archives  de  la  Cùte-d'Or,  (kuiiihnrc  de  Saiid-Elienne,  (1.  12."), 
f"  18  (972). 
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de  son  mari.  Les  enfants  le  cultivaient  pendant  la 
vie  de  leur  mère,  et  à  son  décès,  il  était  tout  naturel 
de  le  maintenir  entre  leurs  mains  (1). 

Telles  furent,  sans  doute,  les  causes  particulières 
qui  amenèrent  aux  précaiies  à  plusieurs  vies.  Et  ces 
causes  ont  elles-mêmes  dans  la  tendance  à  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  un  motif  qui  domine 
toute  cette  évolution. 

Le  tenancier,  quel  qu'il  soit,  a  le  désir  évident  de 
conserver  le  plus  longtemps  possible  le  bien  qu'on 
lui  a  confié  pour  un  temps  limité.  Si  cet  individu  est 
un  paysan,  il  se  considère  en  quelque  sorte  comme 
propriétaire  du  cbamp  qu'il  a  cultivé  pendant 
toute  sa  vie,  et  sa  seule  ambition  est  de  le  trans- 
mettre à  SCS  enfants.  Enfin,  quand  la  précaire  était 
consentie  en  bénéfice  (2)  à  un  homme  puissant 
ou    noble    (3)    (et    c'était    le    cas    habituel)  (4),    il 


(!)  La  préciiire  était  souvent  consentie  aux  parents,  et  cela  surtout 
à  cause  des  prcrariœ  obhitœ.  \'niv  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Cartii- 
Uiiie  de  Sainl-'.'Aienne,i\.  125,  f"  .').  —  Xo'iv  éi^alement  :  Brucl,  Recueil 
descharlesde  Cliinij,  t.  III,  w  "ii).')!),  p.  2.')4  (!)93-lU48):  Hugo  demande 
et  reçoit  en  précaire  «  quamdani  viueani  janidudum  a  quodam 
avunculo  suo  clerico  possessam  ».  —  Bruel,  op.  cit.,  t.  II,  n"  104(), 
p.  i;{9  (958,  14  mai)  :  (iirfredus  demande  en  précaire  des  biens  que 
son  oncle  avait  autrefois  donnés  au  monastère.  On  les  lui  concède  à 
ce  titre  pour  sa  vie  et  «  post  decessum  suum  uni  nepoti  suo  nomine 
Gotzerrauo...  »  —  Autres  actes  analogues  :  Chartes  de  Chinij,  t.lV, 
n°  2950,  p.  150  (1040  environ).  —  Ragut,  Cdiliilaire  de  Sdiiit-Viiicenl 
de  Mâcon,  p.  245,  n"  425  (882-884). 

(2)  Archives  de  la  (>ôte-d'Or,  ('.(uinhtiie  de  Sdint-Etienne,  (1.  125, 
f"  18  (886). 

(3)  Archives  delà  (^ôte-d'Or,  Carlulairc  de  Sdiiit-Elienne,  (}.  125, 
f»5  (883);  G.  125,  f«  94(1125-1157). 

(4)  Ragut,  C.arlnlaire  de  Saint-Vincent  de  Màcon,  i)réface,  p.  i.xxxv 
et  c.  M.  Ragut  dit  que  la  précaire  était  noble. 
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ne  se  faisait  pas  laute  de  le  i>ai(ler  le  plus  longtemps 
qu'il  pouvait. 

Cette  tendanee  était  fort  bien  eonnue  des  proprié- 
taires concédants.  De  nonîi)reuses  chartes  nous 
monlrenl  les  précautions  qu'ils  prenaient  pour 
assurer  la  lestilution  du  bien  à  la  Un  de  la  période 
convenue.  Néanmoins,  malgré  les  clauses  les  plus 
précises  (1),  les  menaces  les  plus  terribles  (2),  l'on 
n'évitait  pas  toujours  loule  difficulté  (3). 

Cette  tendance  parait  à  première  vue  absolument 
désavantageuse  pour  les  propriétaires.  Ils  la  com- 
battirent d'ailleurs,  on  vient  de  le  voir,  mais  pas 
autant  qu'on  pourrait  le  croire,  parce  ([u'elle  n'allait 
pas  diiecleuient  à  l'encoutre  de  leurs  iuléréts.  C'est 
que  les  terres  cultivées  ont  été  notablement  aug- 
mentées par  le  fait  des  défrichements.  Malgré  cela 
les  cultivateurs  ne  sont  pas  très  nombreux.  La 
population  n'a  pas  augmenté  dans  la  uiéme  ])rop()r- 
tion  (|ue  les  terres  cultivées. 


(1)  Hafîiit,  CiuhiUtive  de  Saiiil-Vincenl  de  Màron,  Màcon,  Kinilc 
Pmtat,  18(14,  iii-1  ,  p.  :W,  iv  Mi  (S)19).  w  l'ost  illoruin  decessiim,  ipse 
rescuin  onuii  sua  inelioralioiie  ad  Jus  propriuni  sancti  \'inceiitii  et 
pontificum  loci  illius  revcrtantur,  luilla  expectata  judicis  scntcntia.  » 
—  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Carliilaiie  de  Sainl-Eiienne,  G.  12.'), 
f"  13  (9U  .  X  ...  I^ost  diseessum  cum  omni  inlegritate  sine  uUius 
contradictione  ad  iiostrani  iiidominicatam  revocentur  partem...  » 
(;.  12.),  f'  12  (»()4-y:)4)  ;  G    12.').   f"  21  (9%). 

(2)  Uagut,  Carltilaire  de  Sdint-VincenI  de  Mùcoii,  p.  277,  w  480 
(929).  «  Maledicti  qui  trausgrediuntur  terniinos  quos  posuerunt  jjatres 
antiqui.  «  -  Uagut,  op.  cit.,  p  2(14,  n"  4(iU  (928-98(5).  «  Si  quis  vero 
distraxerit,  inferni  igné  eremahitur.  » 

(,3)  De  Charmasse,  Cartiihiire  de  lé<jlise  d'.Aidiui,  l""  partie, 
n"  33,  en  donne  un  exemple.  —  \'oir  liagut,  Carliihiire  de  Scdnt- 
VincentdeMâcon,p.  333,  n- 5()0  (1096-1124)  ;  p.  228,  n-  398(928-93(5); 
p.  2(54,  n-  4(50  1 928-9.3(5). 
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De  plus,  l'argent  est  rare,  les  seigneurs  ne  dédai- 
gnent pas  la  prestation  qu'on  leur  verse  chaque 
année,  et  dont  la  faiblesse  est  largement  compensée 
par  toutes  les  mauvaises  coutumes,  par  toutes  les 
redevances  féodales.  Si,  au  lieu  d'un  paysan,  c'est 
un  homme  puissant  ou  noble  qui  tient  le  bien, 
assurer  la  restitution  est  encore  plus  difficile.  Et 
l'Eglise  ne  le  voulait  sans  doute  pas  d'une  manière 
très  ferme.  Pourvu  que  son  droit  de  propriété  fût 
reconnu  en  principe,  ce  qu'elle  désirait  avant  tout 
dans  ces  époques  de  troubles,  c'étaient  des  partisans, 
des  protecteurs.  A  cet  égard,  la  terre  était  un  des 
plus  puissants  moyens  d'influence  du  moyen  âge  (1). 

Cette  tendance  à  garder  le  bien  dans  la  famille  (2), 
défendue  ardemment  par  le  tenancier  et  combattue 
mollement  par  le  propriétaire,  ne  pouvait  que  se 
fortifier  avec  le  temps. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  soit  arrivé  rapi- 
dement à  faire  des  précaires  pour  trois  généra- 
tions (3).    Cependant   ces   concessions   furent  rares 


(1)  Liunprc'clit,  Elal  économique  de  la  France  pendant  la  première 
jxulie  du  moijen  (uje,  traduction  A.  Marignaii,  Paris,  Picard, 
Guillauiiiiii,  1889,  in-8",  p.  248.  «  La  propriété  au  mo^'cii  âge  tendait 
Ijcaucoup  plus  à  l'honneur  découlant  de  ce  droit  qu'au  profit  de 
la  possession.  » 

(2)  Voir  dans  Ernest  Lavisse,  Histoire  de  France  dejjuis  les  ori- 
(jiiH's  jusqu'à  la  Révolution,  Paris,  Hachette,  19U()  (en  cours  de 
pulilication),  t.  II,  p.  421  et  suiv.,  un  mouvement  analogue,  partant 
du  bénéfice,  concession  temporaire,  pour  alioutir  au  fief  transmis- 
sible  par  voie  d'hérédité. 

(3)  Exemple  dans  Bruel,  Chartes  de  Clunij,  t.  II.  n»  1322,  p.  397 
(972,  septembre!.  «  Ego  frater  Maiolus,  predicti  cienobii,  licet  indi- 
gnas abbas,  una  cum  consensu  fratrum,  res  juris  nostrl  cuidam 
nobili  viro,  nomine  Hugoni,  et  conjugi  ejus  Ailmodi  atque  eorum 
filio  Stephano,  ita  concedimus  villani  Ambariacum,  eo  tenore  ut   si 


et  nous  n'en  avons  Ironvé  aucune  s'élendanl  jusciu'à  la 
quatrième  ou  cinquième  génération. 

On  voit  donc  que,  peu  à  peu,  la  duiée  de  la  j)ré- 
caire  s'étendait  et  que  l'hérédité  existait,  pour  elle, 
jus(in"à  un  ceilain  point,  puisque  l'on  pouvait  décidei" 
d'avance  que  deux  ou  trois  générations  en  [)rorite- 
raient.  En  suivant  celle  voie,  on  devait  fatalement 
arriver  à  une  hérédité  plus  complète,  et  c'est  ce  (pii 
se  produit  avec  les  précaires  perpétuelles.  On  en 
trouve  un  grand  nombre. 

Ainsi,  une  précaire  est  consentie  par  Rathier  à 
Sequin,  son  fidèle,  omni  Icmporc  vite  suc  et  suoniin 
omnium  succcssorum  (1), 


de  i])sis  duol)us  filius  genitus  fiierit  ipse  haiic  ol)tincat.  IDeinde] 
eliiim  filius  eoruin  Steplianus  si  uxorem  k-gitimaiii  liahuerit,  illc 
])rinuis  filius  qui  genitus  fucrit,  simili  modo  consequatui-,  post 
eorum  vcro  disccssum'  ipsa  villa  Amhariacus  cum  omnibus  suis 
pcrtincntiis  ad  cluniacum  locum  revertantur.  »  (".es  précaires  pour 
trois  vies  ofTreut  des  points  de  ressemblance  avec  la  mainferme. 
—  Dans  la  préface  au  Carluhtirc  de  Vablxti/p  de  Saint-Pierre  de 
Charl res,  Guéiwvd  donne  une  définition  de  la  mainferme,  la  compare 
avec  le  fief  et  la  censive,  et  donne  une  formidc  de  mainferme.  N'oir 
Carliiktire,  introduction,  §  229  et  2.'{().  \()ir  note  en  bas  de  page  228  ; 
enfin,  p.  24,  ?;  17,  et  p.  152,  .^  YÀ'l.  —  \'oir  également  dans  Lamprecht, 
Kt(d  éeanomiqiic  de  la  I-ranec  pendant  la  jireniière  partie  du  moi/en 
ài/e,  traduction  A.  Marignan,  l'aris.  Picard,  Guillaumin,  18(S!),  iti-8', 
p.  18;5,  une  évolution  analogue  à  colle  que  nous  décrivons,  mais  (|ui 
va  de  la  precaria  à  la  mainfeiine. 

(1)  Archives  de  la  (>ôte-d'Or,  (larlulaire  de  Saiid-Elienne.  (>.  12.'), 
f"  1()  (944).  —  Une  autre  concession  par  le  comte  (jisleberl  à  (uiil- 
baldus,  à  sa  femme  et  à  leurs  fils  est  faite  «  iure  perpetuo  ad  possi- 
dendam  »,  G.  12.'),  ï"  ]'■>  (942).  —  Tne  autre  précaire  est  faite  par 
Teudo  à  \'uido  «  ut  diebus  quibus  adi.xeril  tencat  et  possideat  » 
et  on  ajoute  »  et  si  aguatio  ex  eo  procreaverit  in  ipsa  concessione 
fevf)tenus  permaneat...  et  hec  preconcessio  omni  tcmpore  vit;e  sua' 
et  suorum  omnium  succcssorum  firma  stabilisque  permaneat  ». 
C.  12.'),  f'  19  (977). 


—  u  — 

On  aboutit  donc  définitivement  à  riiéiédilé  et  à  la 
perpétuité. 

Nous  sommes  ainsi  arrivé  au  onzième  siècle. 
Pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle,  il  semble 
que  la  prrcaria  devient  moins  fréquente.  Puis,  subi- 
tement, vers  1040,  elle  semble  disparaître  (1). 

C.omment  expliquer  une  disparition  si  rapide  ? 
C'est  qu'en  Bourgogne,  la  pircarid  a  toujours  été 
moins  une  forme  de  métayage,  qu'une  sorte  de  béné- 
fice (2),  atténué  par  une  prestation  (jui  était  surtout 
récognitive.  Par  cette  concession,  l'Eglise  voulait 
moins  mettre  en  valeur  ses  terres  (qui  étaient  sur- 
tout cultivées  par  les  serl's),  que  faire  une  sorte  de 
présent  de  possession,  soit  aux  ecclésiastiques  pour 
leur  permettre  de  vivre,  soit  aux  puissants  poui* 
obtenir  leur  protection  ou  tout  au  moins  s'assurer 
contre  leur  inimitié. 

Or,  dès  le  milieu  du  onzième  siècle,  la  situation 
commence  à  ne  plus  être  la  même.  L'Eglise  est  plus 
fermement  assise  que  par  le  passé  Son  imi^ortance 
et  son  prestige  ne  font  qu'augmenter.  Elle  parvient 
notamment,  cela  montre  bien  son  intluence,  à 
faire  admettre,  en  1041,  la  trêve  de  Dieu  et  par  là 
même  à  atténuer  cet  état  de  guerre  perpétuel,  qui 
était  la  caractéristique  de  ces  éi)oques  troublées.  La 
religion,  que  les  alarmes  de  Tan  mil  avaient  rendue 


(1)  On  trouve  la  dernière  clans  (".luny,  en  104(1.  Bruel,  op.  cil., 
t.  IV,  p.  150,  n"  29r)0  (1040  environi. 

(2)  Très  souvent  la  précaii'e  était  c(jnseiiLie  en  bènélice.  1^^,\. 
.Archives  de  la  Côte-d'Or,  Citrliihiire  de  Sdinl-Elieniie,  G.  12."),  f'  12 
(902-954)  «  ...Quasdani  vineohis  qu;c  pcrtinebant  ad  nostiain  mensam 
causa  Ijenelicii  ad  eensum  coneedoiinius.   •! 
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plus  puissante,  se  répand  de  plus  en  plus.  El  à  la 
fin  du  siècle,  il  suffit  à  Pierre  IKiniile  daller  prêcher 
la  croisade,  pour  l'aire  apparailre  la  foi  et  surexciter 
l'enthousiasme  des  populations. 

Tout  ce  (|ui  toucliail  à  l'I^glise  était  donc  plus 
respecté  qu'autrefois,  lin  consécpience,  elle  avait 
moins  besoin  de  protection 

D'autre  part,  on  consentait  autielbis  des  [)récîures 
aux  ecclésiastiques  pour  leur  permettre  de  vivre, 
parce  que  les  églises  et  leur  revemis  appartenaient 
presque  toujours  aux  seii^neurs.  Mais,  de  plus  en 
plus,  tous  ces  biens  vont  faire  retoui'  à  rK*>lise(l). 

(^'pendant,  si  Ton  ne  trouve  plus  dans  les  textes 
le  mot  prcairid,  si  les  documents  se  font  de  j)lus  en 
l)lus  rares,  s'ils  sont  beaucoup  moins  précis,  ils 
rappellent  néanmoins,  d'une  façon  incontestable,  la 
précaire. 

11  convient  de  citera  cet  éi^ai-d  une  charte  i)()ilant 
la  date  de  1()*)8  (2).  L'évéque  Hugo  donne  ou  cède 
quatre  autels.  Otte  acte  i-appelle  la  précaire,  car  il 
est  accoi-dé  aux  «^  justes  |)rières  »  du  requérant.  Les 
aulels  sont  cédés  «  à  toujom's  »,  pour  une  prestation 
de  huit  solides  à  payer  chaque  année. 

Vu  document  (3),  c[ui  se  place  enti'e  l'année  1111 
et  1  année  1 122,  renferme  la  concession  par  Aimericus, 
évéqiie  de  (llermont,  à  Pontiiis,  abbé  de  (]luny, 
d'une  église  pcrpcluo  possiclcnddin.  La  charte  men- 
tionne la  demande  faite,  {)uis  la  réponse  lavorable. 


(1)  Henri  Sée,  Les  classes  ruidla;  el  le  n'ijimc  domanial  oi  France 
an  moyen  àije,  Paris,  \'.  (liard  et  E.  Hrière,  1901,  in-8",  p.  4.')!). 

(2)  GalUa   chrisliana,  t.  X,  instr.,   col.  105. 

Ci)  Hriiel.  Charles  de  Vabbaue  de  Chini/.  t.  \',  p.  24î),  ii"  :!,S!>,S. 
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cl  elle  ajoute  :  (j)nr(>ssimiis  saluo  jure  (lUirdmon- 
tensis  ecclesic...  et  retenta  censura  decem  solido- 
runi...  qui  annnatim  Ctaramontensi  episcopo  per- 
solvantiir. 

Un  autre  texte,  du  début  du  douzième  siècle  (1), 
dilfère  très  peu  de  la  précaire  II  nous  apprend  que 
Harthélemy  de  Fontaines  est  venu  autrefois  dans  le 
chapitre  de  Saint-Etienne  et  qu'il  a  demandé  un 
journal  de  terre  pour  lui  et  ses  héritiers,  moyennant 
un  cens.  On  le  lui  concède  à  cette  condition,  que  si 
lui  ou  ses  successeurs  ne  rendent  pas  le  cens  au 
temps  fixé,  ils  seront  excommuniés.  C.e  document 
où  le  mot  precaria  n'est  pas  prononcé  et  où  une 
simple  demande  remplace  la  prière  habituelle,  est 
cependant,  sauf  ces  différences,  la  copie  d'une 
précaire.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'on 
retrouve  une  véritable  précaire  (2)  entre  l'année 
1125  et  l'année  1157.  L'acte  dit,  d'ailleurs,  que  cette 
concession  a  été  consentie  «  autrefois  ».  Nous  croyons 
qu'il  s'agit  là  d'un  acte  rédigé  peut-être  longtemps 
après  le  contrat  qu'il  constate,  l'original  ayant  été 
détruit,  lors  de  l'incendie  de  Dijon,  qui  eut  lieu 
en  1137. 

Quoi  qu'il  en  soil,  on    voit  qu'il  serait  exagéré  de 


(1)  Arc'liives  de  la  C.ôte-d'Or,  (Utiiiihiiic  de  Sdinl-EUciinc,  G.   V2ô, 

f"  XLV. 

(2)  Il  lie  faut  ])as  confondre  \d  precaria  avec  une  sorte  d'exaction 
(jui  porte  le  même  nom  et  dont  on  retrouve  une  trace  dans  dom 
Planchei',  Hisloire  (lénérale  cl  paiiiciilièrc  de  lioiirgogne,  Dijon, 
Antoine  De  Fa}-,  1739,  4  vol.  iii-f',  t.  1,  u'  47  (IIO'J).  Dans  ce  docu- 
ment, le  mot  precaria  désigne  les  corvées  de  charrue  ou  de  charroi, 
et  est  indiqué  comme  exaction  avec  les  «  percursus,  moriscalcias, 
arhergarias,  cauliones,  sui)eri)risias,  etc.  ». 
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dire  que  la  précaire  a  dispaiii.  La  vérité,  c'est  qu'elle 
est  deveuue  rare  et  qu'elle  s'est  transformée,  le  nom 
de  prccarid,  ainsi  ([ue  toutes  les  formules  humbles 
disparaissent. 

A  parlirdu  douzième  siècle,  ce  mouvement  s'accen- 
tue encore.  Une  charte  de  l'année  1150en  témoigne(l). 

<(  ('-harte  par  laciuelle  Bernard,  i)rieur  de  Cluny, 
et  les  autres  Irères  concèdent  à  Adalard,  un  manse, 
situé  à  Paysiacus. 

))  Moi,  Bernard,  j)rieur  de  C.luny,  et  les  autres 
moines,  nous  concédons,  à  Adalard  et  à  ses  lils,  nomi- 
nativement désii>nés  Milon  et  l^ierre,  moyennant  un 
cens  annuel  de  sept  solides  de  monnaie  de  Lyon,  à 
payer  à  la  fête  de  saint  Michel,  un  manse  qui  est 
situé  à  Paysiacus  et  qui  est  de  notre  propriété,  sous 
cette  convention,  (pie  si  après  le  décès  du  père,  l'un 
des  deux  ou  l'un  et  l'autre  veulent  obtenir  ledit 
manse,  ils  devront  payer  chaque  année  ledit  cens  de 


(1)  Hruel,  Charles  de  l'abbaye  de  Cliiiiij,  t.  \',  n"4152,  p.  511  (1150 
environ).  «  Cliaila  qua  Hernardus,  Cluniacensis  prior,  et  alii  IVatres, 
conffdunt  mansnm  apiid  Pa\'siacuni  Adalardo.  —  Ego  Hernardus 
(".luniacensis  prior  et  alii  ejusdem  eenobii  fratrcs,  mansum  quod- 
ilam,  ({uod  est  apiid  l\i\  siacum,  de  jure  bcati  Pétri  et  nostro,  sub 
aniiuo  censu  \']I  solidoruni  Leonensis  nionete  persolvcndo  in  l'esto 
sancti  iMichaelis,  eoneessimus  Adalardo  et  filiis  ejus  nominatim 
designatis,  Miloni  et  Petro,  ea  videlicet  eonventione,  ut  si  post 
decessum  patris,  aller  eorum  vel  uterque  voluerint  mansum  pre- 
falum  obtinere,  debel)unt  per  singulos  annos  supradictum  [censum] 
\U  solidorum  Cluniacensi  monasterio  persolvere..  Quod  si  post 
decessum  patris,  filii  mansum  iddem,  ita  ut  determinatum  est, 
tenere  noiuerint,  ipsuin  mansum  eum  oinni  edificio  et  eultura  ae 
meiioratione  sua  in  jus  et  iiberain  possessionem  (>iuniacensis 
monasterii  retransibit.  Si  auleni  Milo  \el  Petrus  legitinios  lieredes 
liabel)unt,  ipsis  tcrram  prefatam  sub  censu  determinato  relin- 
quere  poterunt.  Alioquin  in  jus  monasterii  ut  determinatum  est 
redibit.  Testes...  » 
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sepl  solides  au  monastère  de  (lliinv...  Que  si  après  le 
décès  du  père,  les  fils  ne  veulent  pas  tenir  ledit 
manse,  ainsi  qu'il  est  déterminé,  celui-ci  avec  tous 
les  édifices,  la  culture  et  les  améliorations  retour- 
nera dans  le  droit  et  la  libre  possession  du  monas- 
tère de  Cluny.  Si,  au  contraire,  Milon  ou  Pierre  ont 
des  héi'itiers  légitimes,  ils  pourront  leur  laisser  ladite 
terre  sous  le  cens  fixé.  Autrement  elle  retournera 
dans  le  dioit  du  monaslèie  comme  il  est  déterminé. 
Témoins...  » 

Cet  acte  n'est  pas  une  précaire,  puisque  nous  ne 
trouvons  pas  le  nom  de  precaria  et  qu'aucune  prière 
n'y  est  mentionnée.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus 
qu'il  y  ait  là  un  véritable  bail  à  cens.  A  viai  dire,  nous 
croyons  qu'on  s'est  dépouillé  seulement  des  for- 
mules humiliantes  de  la  precaria.  On  concède,  on 
baille  à  cens  sans  trop  se  soucier  du  nom  du  contrat. 
Les  conditions  sont  insérées  dans  Viiistriiincitliim  : 
cela  suOit.  Dans  les  actes,  le  caractère  qui  domine 
tous  les  autres  est  le  cens.  Le  Coutumier  de  Marnier, 
qui  exjjrime  un  état  de  droit  correspondant  à  la  tin 
du  douzième  siècle  (1),  le  démontre  bien.  Dans  son 
unique  disposition  touchant  notre  sujet,  il  vise,  en 
termes  vagues,  le  cas  où  il  y  a  accenseinent,  sans 
qu'on  ])uisse  savoir  s'il  s'agit  de  la  précaire  ou  du 
bail  à  cens. 

En  réalité,  il  n'est  ({ueslion  d'aucun  de  ces  contrais, 
mais    seulement  du   cas  })lus  général  où  «  on   tient 


(l)  Le  Coutumier  de  Marnier  est  du  déi)ul  du  Ireizicnie  siècle. 
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Icne  acensce  à  ior  ii()niincz(l  )».  Le  Coiiliimicr énonce 
ensiiile  la  sanction  qnand  le  cens  nest  pas  payé  au 
«  ior  ».  «  Tu  en  doit,  dit-il,  la  loy,  et  le  chatel,  et  la 
merci.  »  Nous  n'avons  encore  jamais  rencontré  ces 
mots.  Ils  ne  se  trouvent  i)as  dans  Tacte  de  précaire 
où  on  ne  fait  guère  mention  que  d'une  clause  pénale 
iïénéralcmenl  lîxée  au  double  du  cens.  Ce  qui  y 
corresi)ond  ici,  c'est  la  merci  (pii  est  la  peine  déter- 
minée i)ar  la  convention  des  paitis,  tandis  (jue  la 
lov  est  l'amende  lé«^ale.  Quant  au  mol  chatel,  il 
désigne,  dans  le  langage  de  l'époque,  le  bien  lui- 
même,  et,  par  extension,  la  jouissance  en  ])eiceplion 
des  fruits.  Il  sioiiifiesans  doute  ici  cpie  le  propriétaire 
non  pavé  peut,  i)our  en  percevoir  les  fruits,  rentrer 
en  possession  de  son  bien.  Mais  il  est  difficile  de 
savoir  si  cette  reprise  est  temporaire  ou  délinilive. 

Kn  lésumé,  nous  avons  vu  tout  d'abord  la  précaire 
qui,  à  Forii^ine,  se  formait  ])ar  le  moyen  de  deux 
lettres,  constatée  à  la  tin  en  une  seule.  Kn  même 
temps  sa  durée  s'augmentait.  De  tenq)oraire,  elle 
devenait  perpétuelle.  Enfin  la  prière  ou  supplication 
{[iii  la  caractérisait  disparut.  L'on  ai)outil  dès  lors  à 
des  actes  peu  précis,  auxquels  s'applique  bien,  avec 
sa  signification  un  peu  vague,  le  mol  accensement. 
Ce  terme  générique  indique  assez  exactement,  non 


(1)  .Maniier,  Ancien  conUunicr  de  ]ionr(jn(jne  (dans  Revue  histu- 
ri,inc  du  droit  français  el  clran<jer,  l.S.w,  t.  111,  p.  ôôl,  ch.  xxvi). 
«  Quant  on  tient  terre  a  censé  et  on  ne  renl  la  ecnse  a  iour  nommé, 
quex  droit  est?  Se  tu  tient  terre  acensée  à  ior  nommez,  et  tu  n'en 
rens  le  cens  au  ior,  tu  en  doit  la  loy  et  le  clialel  et  la  merci.  » 
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à  vrai  dire  une  inslitulion  nouvelle,  mais  la  forme 
mal  dessinée  à  laquelle,  de  transformation  en  trans- 
formation, a  abouti  la  précaire.  Cette  forme  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  durer.  I^'évolulion  en  se  continuant 
va  nous  permettre  de  distinguer  qu'elle  ne  consti- 
tuait qu'une  sorte  de  transition  entre  deux  contrats 
mieux  définis  :  la  précaire  et  le  bail  à  cens. 


CHAPITUK    IV 


Apparition    du  bail    à    cens.    —    Son    premier 
aspect   (douzième  au   quatorzième  siècle). 


A  la  transFonnatioii  économiciiic  cl  sociale  (|iii  s'ojH'rc  aux  dou- 
zième et  treizième  siècles  correspond  l'apparition  du  bail  à  cens. 
—  Il  se  forme  ])ar  deux  lettres  controverses.  —  Anahsc  de  la 
lettre  de  retenue  à  cens.  —  .Analyse  de  la  lettre  de  concession  à 
cens.  —  Droits  et  obligations  réciproques  du  preneur  et  du  bail- 
leur. —  Comparaison  avec  la  précaii'e. 


Avec  le  douzième  ou  tieizicmc  siècle,  une  trans- 
formation économique  el  sociale  considéral)le  s'opère 
dans  tout  le  pays.  Les  groupements  prennent  de  plus 
en  plus  de  consistance.  Les  communes  exigent  et 
souvent  obtiennent  leurs  chartes.  Les  affranchisse- 
ments, soit  d'individus,  soit  de  villes  entières,  se 
multiplient  (1).    Les  routes    sont   sillonnées  par  de 


(1)  Joseph  Garnier,  Charles  de  coinmnncs  cl  (rd/Jntnchisseiuciils 
en  Bonnjoyne,  Dijon,  Habutot,  18G7,  'A  vol.  in-4",  t.  I,  p.  1.  —  Ernest 
Petit,  de  Vausse,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capé- 
tienne, Dijon,  I.aniarche,  1885-1905,  9  vol.  in-8",  t.  III,  eh.  .\ix  et  xxi. 


nombreux  commerçants  qui,  à  la  faveur  de  la  paix 
ou  de  la  trêve  de  Dieu,  tiansporlenl  de  côté  et 
d'autre  leurs  marchandises  el  l'ont  de  plus  en  plus 
apprécier  l'importance  des  instruments  d'échange, 
de  l'argent  (1).  Son  utilité  apparaît  dans  la  mesure 
même  où  le  commerce  se  développe  en  faisant  naîlic 
des  besoins  nouveaux.  Il  tend  à  devenir  unfacteur  éco- 
nomique de  premier  ordre.  On  n'en  est  plus  à  ce  que 
Karl  Bûcher  (2)  appelle  le  stade  de  l'économie  domes- 
tique fermée, où  la  production  personnelle  existe  seule, 
où  l'échange  est  inconnu.  Le  producteur  n'est  plus 
toujours  son  piopre  consommateur.  Dès  lors  que  les 
biens  ne  sont  plus  invariablement  consommés  là  où 
ils  ont  été  produits,  les  villes  se  ditférencient  davan- 
tage des  campagnes.  Elles  s'agrandissent  de  i)lus  en 
j)lus.  Formées  surtout  de  légères  constructions  de  bois, 
elles  sont  exposées  à  de  nombreux  risques  d'incendie. 
Par  trois  fois,  au  onzième  siècle,  Auxerre  est  la  jjroie 
des  tlammes.  Le  développement  des  villes  n'est  pas 
entravé  par  ce  danger.  Pour  y  parer  cependant,  on 
commence  à  bâtir  des  maisons  de  pierre.  Ce  sont 
les  puissances  financières  du  moment,  les  abbayes, 
les  gros  propriétaires,  les  seigneurs,  qui  se  chargent 
souvent  de  ces  constructions. 

C'est  ce  qui  se  produit  à  Dijon.  Après  l'incendie 
de  1137,  on  élève  de  nouvelles  murailles  en  englo- 
bant un  espace  beaucouj)  plus  vaste.  Les  monastères, 


(1)  Emile  Collette,  Les  foiica  cl    iiKirchés   à  Dijon,   Jobard.   190.'), 
in-8o,  p.  19  et  20. 

(2)  Etudes   (l'histoire  et  d'économie  politique,   li";icluctioii    Hansuy, 
iii-8\p.49. 


comnu'  Sainl-BLMiii*iK%  Sainl-Elicnne,  y  construisent 
(le  n()nîl)reiiscs  maisons  (1). 

Voilà  une  situation  économique  nouvelle  créant 
des  l)esoins  nouveaux.  Pour  y  léjxjndre,  il  faudrait 
une  foiine  delouai^e  comuiode.  permettant  de  mettre 
en  valeur  les  biens  du  propriétaire  et  donnant  des 
avanlai>"es  suffisants  au  concessionnaiie.  Ce  bail  ne 
l)ounail  être  ([u"à  Ionique  durée  suivant  les  babitudes 
(lu  temps. 

L'on  aperçut  ces  besoins  et  l'on  cbercba  à  les  satis- 
faire. A  i)artir  du  tiei/.iéme  siècle,  les  contrats  en 
ce  sens  deviennent  plus  frécpients.  Ce  sont  des  dona- 
tions siih  rcnsii  (2),  des  concessions  à  cens  d'im- 
meubles ÇA)  ou  de  (iefs  (1),  des  ventes  moyennant 
un  cens  (.")).  On  emploie  aussi  le  verbe  accenser  (()). 
Souvent  même,  au  lieu  de  donner  un  nom  à  l'acte 
on  dit  simj)lement  (ju'il  est  inteivenu  entre  les  pai- 
lles un  ])acte  (7),  une  convention  ((S)  dont  on  indicjue 
la  teneur  et  (|ui  a  pour  objet  un  cens.  Tous  ces  actes 
([ui  sont  dissemblables  tendent   en  réalité  au  même 


(1)  Dom  Plancher,  Ilisloire  (jêiicidic  cl  jxirliciilicic  de  Bounjoijnc, 
Dijon,  Antoine  De  Fay,  17;}9,  4  vol.  in-f",  t.  1,  n"  72  (ll.');{). 

(2)  Hrucl,  Chartes  de  labbaijc  de  Cliini/,  t.  \',  p.  .')44  (11(10). 

(3)  Ihid.,  t.  \",  p.  71(i  (lli)2,  2:{  janvier). 

(4)  //;/(/.,  t.  M.  p.  404,  n"  4999(1258,  mois  d'octobre). 

(5)  Ihid.yi.  y,  p.  778(1202,  1'-' juin).  «  (Concession  in  feoduin  per- 
petuuni.  0 

((})  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Sdiiil-Kliennc,  (i.  ;{29  (1227). 
((  Milo  H  Mornes  miles...  recognovit  (piotl...  in  per])etuiim  ascensi\it 
unam  iieciam  terre...  » 

(7)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  S<tinl-Klienne,  G.  'ÀQi)  (1218). 
Carlulaiic  de  Sainl-Elienne  lédition  (Collette),  n°  42,  p.  42. 

(8)  Bruel,  Chartes  de  l'abbaye  de  Cliinij,  t.  VI,  p.  403,(1248, 
février).  «  Recognoverunt  iidem  inler  se  ad  invicem  contraxiss^ 
conventioiies  qui  inferius  annotantur.  » 
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biil  et  produisent  un  résultat  identique  :  le  transfert 
in  pei'petiiuin  d'un  bien  moyennant  un  cens  per- 
pétuel. Et  c'est  là  à  quoi  aboutit,  quelques  années 
plus  tard,  le  bail  à  cens.  Seulement,  il  a  l'avantage 
d'unifier  toutes  ces  combinaisons. 

Ce  n'est  plus  désormais  le  preneur  qui  supplie  bum- 
blemenlun  capitaliste  deluicéder  un  bien,  moyennant 
une  rétribution  dérisoire,  surtout  récognitive,  c'est  le 
bailleur  qui  cbercbe  preneur  pour  lui  louer  le  plus 
cher  possible  une  maison  ou  un  terrain.  11  en  résulte 
que  le  preneur,  étant  plus  recherché  et  payant  un 
plus  haut  prix,  va  exiger  des  garanties  plus  grandes. 
Réciproquement,  le  bailleur  va  tâcher,  j)ar  tous  les 
moyens  possibles,  de  garantir  son  droit  à  la  rede- 
vance. 

Cette  simple  considération  économique  nous 
indique  de  suite  que  la  grande  transformation  que 
nous  allons  remarquer  dans  notre  contrat,  tient 
moins  à  une  différenciation  profonde  de  sa  forme 
juridique  qu'à  un  changement  complet  de  milieu. 
L'on  peut  dire  que  le  bail  à  cens,  c'est  la  précaire 
transportée  dans  un  milieu  économique  dilférent. 
Le  nouveau  terrain  amène  un  changement  de 
structure  dans  l'ancien  contrat.  Il  apparaît  avec  une 
physionomie  nouvelle. 

Ses  premières  manifestations  le  montrent  ferme- 
ment dessiné.  Il  est  dès  le  début  coulé  dans  le  moule 
où  il  restera,  malgré  des  modifications,  des  perfec- 
tionnements de  détail. 

Alors  les  documents,  dont  le  nombre  s'accroît 
d'année  en  année,  présentent  quantité  d'actes  où  le 
preneur  retient  un  l)ien  à  cens. 
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Tout  d'abord  le  censitaire  annonce  qu'il  a  pris  à 
cens  un  immeuble  (1).  La  plupart  du  temps  son 
épouse  «  de  lui  autorisée  »  fait  la  retenue  en  même 
temps  que  lui.  Le  ou  les  preneurs,  suivant  le  cas, 
indiquent  alors  qu'ils  ont  reçu  et  retenu  un  bien 
ad  censam  pcrpduam  pour  eux  et  pour  leurs  héri- 
tiers. On  fait  ensuite  mention  du  nom  du  bailleur 
Puis  vient  la  description  du  bien  qui  fait  l'objet  du 
contrat  et  qui  est  toujours  un  immeuble.  Pour  pré- 
venir toute  erreur,  les  voisins,  les  tenants  et  abou- 
tissants sont  soigneusement  désignés. 

On   trouve   ensuite   l'indication    de  la  prestation 
moyennant  laquelle  le  bail  cà  cens  est  consenti  (2). 


(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,    Fonds  Saint-Etienne,  G.  259,  liasse 
(lO",    mars)     «   Ego  Johannes  li  Torneres  dictus  Saunerius,  et  ego 
Jolianna  uxor  eius...  recipimus  et  retinuimus  pro  nobis  et  nostns 
hercdibus  ad   censam  perpetuam  a  viris  venerabililjus  et  religiosis 
abbate  et    conventu    Saiicti    Stephani    Diuionensi    mansum   eoium 
situm    Divioni    in    vico    de    la    Verrerie    iuxta    domum    heredum 
defuncti  Stephani  Lamberti  ex  una  parte  et  iuxta  domum  Jobannis 
lou  verrier  ex  altéra...  »  -  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint- 
Elienne   G.  266,   liasse  (1281,  août).    «  Ego   Aymo  nunc  prepositus 
Divionis...  retineo  et  retinui  ad  censam  perpetuam  a  viris  religiosis 
abbati  et  conuentui  ecclesie  Sancti  Stephani  Diuionis  mansum  suum 
continentem  perticam  et  dimidiam  ad   perticam  suam  quam  curnt 
pro  censibus  suis  et  circa  festum  omnium  sanctorum  situm  Diuioni 
in  Castro  iuxta  domum  mei  Aymonis  quam  fuit   patris   mei  ex  vna 
parte    et  iuxta  viam   pulilicam  per  quam  vnam  itur  uersus  uerre- 
riam'et  qua  vna  est    iuxta  capellam  domini  ducis  Burgundie,   et 
dictum  mansum   ex  altéra...  »    -   Voir  Archives   de  la  Côte-d'Or, 
Fonds    Saint-Etienne,    G.   379,   liasse,  et   G.   127,    registre,   f"  2/3  i- 
(1308  9,  15  mars);  G.  127,   registre,   f»  262  r"  (1317,  2  juillet)  ;  G.  391 
(1317,  novembre)  ;  G.  127,  registre,  f"  86  r'  (1317  8,  janvier),  etc. 

(0)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  259,  liasse 
(1955  mars).  «  Pro  quadraginta  solidis  monete  Divionensis  que  pro 
tempore  curret  quos  nos  et  heredes  nostri  eis  et  successonbus 
eorum  reddemur  et  reddere  tenemur  singuiis  annis  imperpetuum 
de    cetero    in   eorum   ecclesia   in  festo    nativitatis    beati    .ïohannis 

i 
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Lorsqu'elle  est  fixée  en  argent,  elle  consiste  en  un 
certain  nombre  de  sous.  Si  elle  est  en  nature,  c'est 
une  certaine  quantité  de  cire,  de  blé,  de  vin,  etc. 
Quand  il  s'agit  d'argent,  et  c'est  le  cas  de  beau- 
coup le  plus  fréquent,  on  dit  dans  quelle  monnaie 
se  fera  le  paiement.  Il  aura  lieu  presque  toujours 
chez  le  concédant.  Il  se  fera  chaque  année  aux  termes 
indiqués,  qui  sont,  presque  inévitablement,  dans 
les  documents  que  nous  avons  pu  consulter,  «  la 
nativité  de  Notre-Seigneur  et  la  nativité  de  saint 
Jean-Baptiste  ». 

Si  le  cens  n'est  pas  payé  au  jour  convenu,  il  sera 
infligé  une  amende  dont  le  taux  est  assez  variable  et 
qui  est  destinée  à  empêcher  tout  retard.  Souvent 
pour  garantir  le  paiement  du  cens  et  de  l'amende 
qui  n'a  pas  été  fait,  le  concédant  prendra  possession, 
sans  procès  et  de  plein  droit,  de  l'immeuble  et  fera 
les  fruits  siens  jusqu'à  parlait  paiement.  Quelquefois 
même,  si  au  bout  d'un  an  la  dette  n'est  pas  acquittée 
en  totalité,  le  concédant  restera  définitivement 
maître  du  bien  (1). 


Baptiste.  »  —  G.  266,  liasse  (1281,  août).  «  ...  Pro  una  libra  cere  annue 
et  perpétue  censiue  quam  ego  et  mei  heredes  tenemur  et  promit- 
timus  per  juramentum  nostrum  prestitum  super  sancta  dei  euuan- 
gelia  corporale  rcddere  et  soluere  annuatim  imperpetuum  dictis 
abbati  et  conuentui  ucl  eoruni  mandato  certo  in  ecclesia  sua  pre- 
dicta  in  crastino  natiuitatis  domini...  »  —  \'oir  Archives  de  la 
("ôte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  379,  liasse,  et  G.  127,  f^  273  r» 
(1308/9,  1.')  mars)  ;  G  127,  registre,  f"  262  r"  (1317,  2  juillet);  G.  391, 
liasse  (1317,  novembre)  ;  G.  127,  registre,  f"  86  r"  (1317  8,  jan- 
vier), etc 

(1)  Archives  de  la  Côte  d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  259,  liasse 
(1255).  «  .  .  Et  dictani  censam  eis  annuatim  reddere  loco  et  ter- 
mino   mcmoratis  et    nisi  dicta  die  dictos  quadraginta    solidos  sicut 


Puis  on  mcnlionne  la  clause  de  niaiulenir  eu  hou 
élat(l).  KUe  a  pour  hul  d'empêcher  que  le  hieu  ue 
puisse  plus  répondre  du  paiement  du  cens.  Quand  il 
s'agit  d'une  maison  (2),  les  textes  ne  sont  pas  très 
explicites    :    ils    prononcent  simplement    les  mots 


dcmum  est  supcrius  reddcinur  voluinus  nos  et  nostros  hcredes 
eisdein  abhati  et  convenlui  ex  tune  in  craslino  dicte  diei  teni  ad 
emendam  scptem  solidorum  monete  prcdicte  et  ut  ipsi  al)bas  et 
couventus  ex  tune  auctoritate  propria  et  sine  clamore  cuiuslibet 
curie  et  sine  meffacere  dicti  mansi  et  tocius  edificii  quod  fiet  in  eo 
intrent  possessionem  et  doniinum  et  hec  omnia  teneant  et  ex  hiis 
fruclus  suos  inodis  omnibus  faciant  et  in  ipsa  domo  et  in  manso 
prcdicto  nos  et  nostros  hcredes  de  bonis  et  rébus  nostris  gagicnt 
et  gagiarc  debcant  quousque  dicti  quadraginta  solidi  cum  emenda 
septeni  solidorum  eis  et  eorum  successoribus  intègre  persolvantur. 
Et  si  infra  annum  et  diem  dictos  quadraginta  solidos  cum  emenda 
predicta  non  solvimus  ex  tune  de  dicto  manso  et  de  domo  et  onini 
edificio  quod  in  ipso  fict  et  erit  et  ipsi  abbas  et  conventus  sua 
plenaric  facere  poterunt  vohmtate,  al)sque  contradictione  vel 
reclamatione  nostri  vel  nostrorum  hcredum  seu  cuiuslibet  altcrius 
ex  tune  in  antea  facienda...  »  —  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds 
Saint-Eliennc,  G.  'im,  liasse  (1281,  août).  «  ...  Ego  et  mei  hcredes 
et  dictum  mansum  tenentes  teneremur  dictis  abbati  et  conuentui 
ad  emendam  quinque  solidorum  vienncnsium.  Et  nichilominus  pro 
prcdictis  nielius  adimplendis  obligo  dictis  religiosis  dictum  man- 
sum et  eius  edifficia  de  quo  manso  et  ediffîciis  in  eo  factis  dicta 
religiosos  inuestiui  ita  videlicet  quod  si  in  solucione  dicti  libère 
cere  annuatim  modo  predicto  facienda  defficerem  aut  mei  heredes 
dictum  mansum  tenentes  deffecerint  volo  et  concedo  quod  dicti 
rcligiosi  auctoritate  eorum  propria  ad  dictum  mansum  et  edifficia 
rccurrant  et  teneant  et  ex  ipsis  fructus  suas  modos  omnibus  faciat 
donec  de  dicta  libra  cere  et  emenda  de  quolibet  anno  quo  sainte 
non  fuerint  et  de  dampnis  inde  habitis  dictis  religiosis  sit  intègre 
satisfactum...   » 

(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  S<iinl-Elienne,  G.  259,  liasse 
(1255).  «  ...Tenemur...  in  bono  statu  tenere...  ».  //'/(/.,  G.  274,  liasse 
(1280,  novembre)  «  ...In  bono  statu  tenere...  » 

(2)  Ibid.,  G.  134,  Registre  ^  127  (1415,  18  avril)  «  Et  seray  tenus  ie  li 
dis  reteneur  de  mettre  et  maintenir  ladite  maison  en  bon  et  souffisant 
estât  et  la  3^  maintenir  par  moy  et  mes  hoirs  en  seurté  dudit  cens 
perpetuelment.  » 
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mettre  et  maintenir  «  en  bon  et  souffisant  estât  ». 
Mais,  quand  il  s'agit  de  biens  de  culture,  on  insiste 
sur  la  nécessité  de  cultiver  ou  de  labourer  (1). 

Enfin  vient  la  promesse  par  serment  sur  «  les  sains 
evvangiles  de  Dieu  »  d'observer  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  l'acte  et  de  n'aller  contre  d'aucune  façon. 
Le  preneur  renonce  en  outre  à  toutes  les  exceptions 
et  causes  de  défense  qu'il  est  possible  d'invoquer  (2): 
à  l'exception  de  dol,  de  lésion,  de  déception,  in 
factum,  au  privilège  de  l'étranger,  à  l'appel,  à  toute 
coutume  ou  statut  du  lieu  et  à  tout  secours  de  droit, 


(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Cartulaire  de  Saint-Etienne,  G.  134, 
registre  f'  211  v°  (1439,  février).  «  Les  teneurs  devront  bien  et  lo3'al- 
nient  labourer  et  cultiver  chascun  an  de  tous  ses  cous  en  temps  de 
bonnes  saisons,  deues  et  competoires  et  icelle  vigne  faire  bien  et 
lo3alment  soustenir  et  maintenir  en  bon  et  souffisant  estât  au  prouf- 
fit  dudit  cens  ou  rente  comme  ces  choses  sont  plus  a  plains  conte- 
nues es  lettres  de  bail  controverses  à  ces  présentes  lettres...  » 

(2)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  259,  liasse 
(1255).  «  ...Et  bec  omnia  iuravimus  facere  tenere  et  servare  perpetuo 
et  in  nullo  de  cetero  per  nos  vel  per  alios  verbo  vel  facto  vel  con- 
sensu  vel  racioni  qualibet  contraire  nos  et  nostros  heredes  propter 
hoc  specialiter  oliligando  In  cuius  rei  tcstimonium...  »  — Archives 
de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  266,  liasse  (1281,  août). 
«  ...Promittens  per  juramentum  meum  prestitum  super  sancta  Dei 
euuangelia  corporale  predicta  omnia  tenere  facere  et  inviolabiliter 
obscruare  et  in  nullo  per  me  uel  per  alium  contrarie  tacite  uel 
aperte  me  et  meos  heredes  et  omnia  boua  mea  propter  hoc  obli- 
gando.  Renuncians  in  hoc  facto  per  juramentum  meum  prcdictum 
e.\ceptioni  doli  mali  lesionis  uel  decepcionis  in  factum  fori  privilegio 
omni  appellatiouis  remedio  omni  consuetudini  et  statuti  loci  uel... 
et  omni  auxilio  totius  juris  consuetudinis  et  facti.  \'olens  me 
compelli  ad  premissorum  omuium  obseruantiam  per  curiam  domini 
ducis  Burgundie  quasi  ex  re  adiudicata  in  eadeni  cuius  jurisdicioni 
quo  ad  hoc  suppono  me  et  meos  heredes.  In  quorum  testimo- 
nium...  »  —  Voir  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne, 
G.  379,  liasse,  et  G.  127,  registre  f'  273  r'  (1308/9,  15  mars);  G.  127, 
registre  f«  262  r°  (1317,  2  juillet);  G.  391,  liasse  (1317,  novembre)  ; 
G.  127,  registre  f"  86  r"  (1317/8,  janvier),  etc. 
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de  coulumc  ou  de  fait.  Il  se  soumet  également,  poul- 
ies litiges  éventuels,  à  la  cour  du  duc  ou  à  l'official. 

A  cette  lettre  de  cens  ou  de  retenue  qui  provient 
du  concessionnaire,  s'oppose  la  lettre  de  donation 
ou  concession  à  cens  qui  émane  du  bailleur. 

L'existence  de  cette  seconde  lettre  n'est  pas  dou- 
teuse ;  on  peut  aftirmer  que  dans  tout  bail  h  cens  on 
rencontre   les   deux  lettres.   C'est   que  la  lettre  de 
retenue  où  le   preneur  dit  «  j'ai  retenu  »,  demande 
visiblement   comme   contre-partie  une  lettre  où  le 
bailleur  dise  «  j'ai  concédé  ».  De  plus,  l'on  retrouve 
un   certain   nombre   de   ces  lettres  de  concession  à 
cens.  Bien  peu,    il  est  vrai,   en  raison  du  nombre 
considérable  de  lettres  de  retenue  ;  assez  cependant 
pour  que   la   question   ne  puisse  faire  de  doute.  Il 
faut    songer,    en    etîet,    que    ces    deux    documents 
rédigés  en  même  temps,  les  parties  les  échangeaient. 
Déposé  dans  les  archives  du  bailleur,  grand  proprié- 
taire, seigneur  ou  monastère,  le  premier  était   soi- 
gneusement conservé.    La   lettre  de  concession,  au 
contraire,  remise  au  preneur,  c'est-à-dire  à  un  indi- 
vidu ordinairement  pauvre,  était  exposée  à  de  nom- 
breux risques  de  perte.  Fatalement,  après  plusieurs 
siècles,    elle    était  condamnée   à    disparaître.    C'est 
pourquoi  l'on   retrouve  tant  de  lettres   de   retenue 
et  si  peu  de  lettres   de  concession.   Quelques-unes 
ont  cependant  échappé  à  la  destruction  (1). 

Dans  la  lettre  de  concession  à  cens,  le  concédant 


(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  266 
(1243  juin);  G.  126,  reg.  f«  104  \">  (1311,  juin).  -  Voir  deux  lettres 
controverses  dans  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne, 
G.  259  (7  décembre  1773),  et  G.  266  (1388,  28  juin). 
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fait  connaître  qu'il  a  livré  et  concédé  à  censé  perpé- 
tuelle un  immeuble  à  nn  individu.  C'est  la  déclaration 
de  bail  à  cens  et  la  description  du  bien  (1). 

On  trouve  ensuite  Tindication  du  cens  dû  chaque 
année  et  des  termes  auxquels  il  doit  être  payé  (2). 

On  rencontre  également,  de  même  que  dans  la 
lettre  de  retenue,  la  clause  de  maintenir  en  bon 
état  (3). 


(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  266  (1243, 
juin).  «  Nos  Steplianus  permissione  divina  humilis  abbas,  et  con- 
ventus  sancti  Stcpliani  dj'vioiiensis,  notiim  facimus  omnilnis  présen- 
tes... qiiod  nnanimiter  et  concorditer  tradidimus  et  concessimus 
ad  censam  pcrpetuam  Bernardo  dicto  nigro  et  eius  heredibus 
domuni  nostram  quam  fuit  Pétri...  tenendam  et  possidcndam  a 
dicto  Bernardo  et  eius  iieredibus  in  perpetuum...  »  —  Archives  de 
h\  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  126,  {<•  104  v»  (1311,  juin). 
«  ...Ego  .Toliannes  de  sancto  Amore  domicellus  nepos  et  hères 
defuncte  Stephanete  vxoris  quondam  Perreneti  de  Ruppe  F'orti 
clerici...  trado  ad  censam  perpetuam  venerabili  patri  in  Christo 
fratri  Hugoni  divina  miseratione  aliljati  monasterii  sancti  Stephani 
dyvionensis  pro  se  et  successoribus  suis  ad  opud  (sic)  et  utilitatem 
dicti  monasterii  res  inferius  annotatas  qiias  confiteor  esse  et  movere 
de  fondo  aljbatis  et  monasterii  predictorum,  videlicet  decem  et  octo 
iornalia  nemoris  quod  dicitur  nemus  de  Roiche  Fort  et  viginti 
octo  iornalia  terre  arabilis  sita  in  dicto  finagio  de  Aqueductu  prope 
Hellam  Novam,  item  vnuni  hominem  tailliabilem  et  explectabilem 
videlicet  Huetum  Milleran  cum  manso  et  tencmentis  eiusdem 
ac  omnia  alla  et  singula  que  habeo,  habere  possum  et  debco  in  villa 
et  tinagio  de  Aqueductu...  » 

(2)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  266,  liasse 
(1243,  juin).  «  ...i'ro  quinque  sextariis  olci  p.uri  de  nucibus...  nobis 
annuatim  de  cetero  in  festo  sancti  Andrée...  persolvendis...  »  — 
Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  126,  reg.,  f"  104  v" 
(1311,  juin)«  ...Pro  quadraginta  solidis  turonensium  parvorum  michi 
vel  meis  heredibus  a  dicto  domino  alibate  vel  eius  successoribus 
annuatim  apud  Dyvionem  ad  menscm  festi  Resurrectionis  Domini 
persolvendis...  » 

(3)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  266  (1243, 
juin)  «  ...Ita  quod  dictam  domum  in  bono  statu  teneljit  et  ser- 
vabit...  ».  —  Archives  de    la  Côte-d'Or,  G.   259  (1373,   7   décembre). 
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Une  clause  spéciale  à  la  lettre  de  concession  à  cens, 
c'est  celle  qui  concerne  le  vest  et  le  devest.  Le  bail- 
leur dit  en  propres  termes  :  mr  devcstio..  et  inves- 
tie (^)-  ,    .   ,  ,  .  . 

Il  lait  ensuite,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  héri- 
tiers, la  promesse  de  ivarantie.  Il  s'engage,  sous  l'obli- 
gation de  tous  ses  biens,  à  observer  exactement  les 
danses  du  bail,  h  garantir  le  preneur,  à  le  dérendre 
et  à  le  maintenir  à  ses  propres  frais  en  possession 
paisible.  11  renonce  <(  à  toutes  exceptions,  raisons  et 
allégations,  tant  de  droit  ([ue  de  lait,  contraires  à 
ce  {[ui  a  été  stipulé  (2)  ». 


«  Prefati  conniuf^es...  tenel.unlur...  domum  cum  ciusdem  perti- 
ncnciis  predictis  sustinere  in  Ikmio  statu  tenere  et  manutenere  per- 
nctuo  de  omnil)US  et  sinfîuUs  rel)us  sustentacio.ubus  et  manuten- 
cionibus  domihus  et  aliis  talibus  competenUbus  et  opporlu.ns 
eorum  p'-opi-iis  missionibus  et  expensis...  » 

(1)  Arebives  de  la  Côte-d'Or,  Fond.  Sau,l-hu'nnc  (..  J  «. 
(1243,  juin)  «  ...Propter  quod  ipsum  Bernardum  de  dicta  donjo  et  de 
manso  et  pertinentiis  ipsius  investivimus...  »  -  Areb.ves  de  la  Cote- 
d'Or  Fo,Lsainl-Etiennc,G.r.9  (1373.  7  dùeembre)  «  ...  Me  et  meos 
imperpetuum  deuestio,  ae  dietos  coniuges  présentes  reeipientes  et  pro 
se  et  suis   beredibus  gratanter  aeceptantes  '^«'■P«'-«l'^;'' '""7^'";,  "  ;; 

(9)  Arebives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  0.  12b,  t<  104  ^ 

(1311    iuin)  «  ...Promitto  pro    me  et    meis   beredibus    per   stipula- 

tionem  soUempnem  et   per    iuranientum   meum  super  sancta  Dei 

cuuanoelia  corporalitcr  prestitum  et  sub  obligatione  omnium  bono- 

rum  meorum  prefato  domino   abbati  et  eius   sueeessoribus  eontra 

omues  perpetuo  garantire  et  eontra  predieta  vel  aliquid  de  predictis 

non  venire  tacite  vel  expresse.  Renuneiando  in   hoc   facto  ex   certa 

sciencia  omnibus   exceptionibus   iuris  et  facti   que  contra  tenorem 

presentium    litterarum    possent   obici    seu   dici,    et    prec.pue    lur, 

dicenti  generalem  remmtiationem  non  valere...  »  -  Archives  ce  la 

Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  259  (1373,  7  décembre)  «•••  I  fo- 

mittens  ego  Johannes  decanus  predictus  pro  me   et  meis  beredibus 

per  juramentum  meum  datum  propter  hoc  ad  sancta  dei  euuange- 

lia  cum    débite    légitime   ac  solemnis  stipulacionis   interuentu  nec 

non  sub    speciali    et  expressa    ypotlieea   et   obligacione   omnium   et 
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Puis,  comme  sanction  de  ses  obligations,  le  bail- 
leur veut  que  lui  et  ses  héritiers  soient  appelés 
«  comme  de  chose  adjugée  »,  devant  la  cour  du  duc 
de  Bourgogne  (1). 

On  voit  donc  que  les  deux  lettres  se  correspondent 
exactement.  Toutes  deux  s'appellent  lettres  contro- 
verses. La  lettre  de  donation  à  cens  est  souvent  indi- 
quée comme  controverse  delà  lettre  de  retenue  (2).  A 
l'inverse,  fréquemment,  cette  dernière  est  appelée 
controverse  de  la  lettre  de  concession  à  cens  (3). 


singulorum  bonorum  meoruin,  mobilium  et  immobilium  pre- 
sencium  et  futurorum,  quorumcunque,  premissa  omnia  et  singula 
rata  grata  stabilia  deinceps  habere  atque  firma.  Eaque  tenere  per- 
pettuis  temporibus  et  inuiolabiliter  obseruare,  necnon  dictam 
domum  cum  ipsis  seu  ipsius  pertinenciis  quittam  et  liberam  pro 
duodecim  libris  censualibus  et  aliis  omnibus  predictis,  ceterisque 
ab  antique  consuetis,  prefatis  coniugibus  et  suis  heredibus  contra 
omnes  impcrpetuum  garantirc,  deffendcre  et  facere  in  pace  tenere, 
meis  et  heredum  meorum  propriis  sumptibus  et  expensis,  et  contra 
premissa  uel  eorum  aliqua  seu  contra  tenorem  presencium  littera- 
rum  non  facere  dicere  uel  uenire  quomodolibet  in  futurum  omnibus 
excepcionibus  racionibus  et  allegacionibus  tam  juris  quam  facti 
premissis  contrariis  super  hoc  cessantibus  penitus  et  remotis...  » 

(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  126,  f«  104  v» 
(1311,  juin).  «  Volens  me  compelli  ad  premissarum  observautiam, 
quasi  ex  re  adiudicata,  per  curiam  domini  ducis  Burgundie,  cuius 
iuridictioni  quo  ad  hoc  suppono  me  et  meos  heredes.  In  quorum 
testimonium...rt  —  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint- 
Etienne,  G.  259  (1373,  7  décembre).  «  ...  Et  ad  omnium  et  singulorum 
obseruanciam  premissorum,  volo  me  et  heredes  meos  cogi  et  com- 
pelli, tanquam  ex  re  adiudicata,  per  curiam  domini  ducis  burgundie, 
cuius  curie  jurisdicioni  et  cohercioni  quo  ad  hoc  suppono  me 
dictos  heredes  meos  et  omnia  mea  bona.  In  quorum  omnium 
testimonium...  » 

(2)  Voir  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Cartulaire  de  Saint-Etienne, 
G.  134,  registre  f"  146  (1406)  ;  G.  134,  registre  f'>  147  (1406)  ;  G.  134, 
registre  f»  180  (1431). 

(3)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  134,  registre 
f"  38.  «  Et  la  controverse  des  présentes  est  escrite  au  feuillet  sui- 
vant. »  G.  134,  registre  f"  40.  «Comme  de  ce  et  autres  choses  appert 
par  les  lettres  de  la  retenue  à  ces  présentes  controverses.  » 
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Les  deux  lettres  existent  donc  dans  tout  bail  à 
cens.  Il  semble  bien  cependant  que  le  contrat  soit 
parfait  avant  qu'aucun  écrit  ait  été  rédigé.  Nous 
n'en  voulons  pour  preuve  que  le  fait  que  les 
chartes  parlent  toujours  au  ])assé.  Le  preneur  dit 
«  j'ai  retenu  »  et  le  concédant  «  j'ai  livré  ».  Les 
documents  qui  constatent  notre  contrat  ne  sont 
donc  que  des  iiisfrumcntd  et  non  des  conditions 
essentielles. 

Telles  sont  les  deux  lettres  au  moyen  desquelles 
se  constate  le  bail  à  cens.  Elles  permettent  de 
déterminer  ses  éléments  essentiels  et  ses  caractères 
généraux. 

Il  apparaît  tout  d'abord  avec  un  caractère  de  per- 
pétuité bien  prononcé. 

Les  textes  sont  très  explicites  à  cet  égard,  ('e  n'est 
(pi'une  suite  toute  naturelle  de  l'évolution  que  nous 
avons  indiquée,  ([ui  partant  de  la  precaria,  bail  de 
cinq  années  moyennant  un  cens,  la  transforme, 
lui  fait  acquérir  une  durée  de  plus  en  plus  longue 
pour  arriver  enfin  à  la  perpétuité  et  former  bientôt 
le  bail  à  cens. 

Un  autre  élément  essentiel  est  la  redevance  ou 
cens.  Elle  est  nécessaire  et  l'on  ne  peut  imaginer  un 
bail  à  cens  ne  comportant  aucune  redevance,  aucun 
cens  fixe  et  annuel. 

Iinfin,  notre  contrat  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un 
immeuble. 

Le  preneur  a  un  droit  réel.  Cela  ressort  avec 
évidence  du  fait  de  la  clause  de  vest  et  devest  et  du 
caractère  de  perpétuité  du    bail.  Le   censitaire  peut 
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«  tenir  et  posséder  »,  faire  les  fruits  siens,  aliéner.  Il 
jouit,  en  somme,  de  toute  l'utilité  de  la  chose. 

Quant  aux  obligations  qui  lui  incombent,  elles 
correspondent  aux  droits  du  bailleur  et  peuvent 
se  résumer  en  une  seule,  qui  domine  et  motive 
toutes  les  autres  :  l'obligation  de  payer  le  cens  aux 
termes  fixés.  C'est  pour  cette  raison  que  le  bien 
qui  garantit  le  paiement  de  la  redevance  doit  être 
maintenu  en  bon  état  (1).  Les  menaces  d'amende 
et  de  saisie  censuelle  elles-mêmes  n'ont  pas  d'autre 
motif. 

Comme  contre-partie  de  ses  droits  et  des  obliga- 
tions du  censitaire,  le  bailleur  doit  observer  les 
clauses  du  contrat,  ne  pas  porter  préjudice  au  pre- 
neur et  le  couvrir  au  besoin  de  sa  garantie. 

On  se  rend  compte  maintenant  des  traces  pro- 
fondes qu'a  laissées  dans  le  bail  à  cens  la  précaire. 
On  se  rappelle  qu'elle  comprenait  deux  documents 
correspondants  :  Yepistola  precaria  et  Vepistola  prœs- 
taria.  On  ne  peut  s'empêcher  de  songer  que  ces 
lettres  ont  du  donner  l'idée  des  deux  controverses 
du  bail  à  cens. 

Cette  ressemblance  de  forme,  très  frappant  indice 
de  l'origine,  a  d'autant  plus  d'importance  que  le 
détail  des  deux  lettres  ne  fait  que  la  confirmer.  Dans 
la  lettre  de  retenue,  de  même  que  dans  Vepistola  pre- 
caria, le  preneur  reconnaît  qu'on  a  consenti  à  lui 
accorder  un  bien  à  certaines  conditions,  parmi  les- 


(1)  Archives  de  la  Côtc-d'Or,  Cartiilaire  de  Saint-Elienne,  (j.  134, 
fo  137  (24  mai  1477).  «  .  .  Et  avec  ce  sera  tenu  de  la  maintenir  en 
bon  et  souffisant  estât  au  profit  et  seurte  de  censé...  » 
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quelles  se  trouvent  le  paiement  d'un  eens  et  l'amende 
pour  le  eas  de  négligenee.  Dans  la  lettre  de  concession 
à  cens,  comme  dans  Vcpistohi  prœsldria,  le  pro- 
priétaire concédant  afiirme  la  concession  et  retrace 
les  conditions  auxquelles  elle  est  faite. 

Enfin,  d'une  façon  générale,  les  mêmes  caractères 
généraux  :  perpétuité,  nécessité  du  cens,  objet  immo- 
bilier se  rencontrent  dans  les  deux  inslitidions. 
Qu  est-ce  donc  qui  les  sépare?  Ce  sont  uniquement 
des  nuances,  des  détails  i)eu  importants  qui  pro- 
viennent de  la  dilTérence  de  milieux,  d'un  cbange- 
ment  profond  de  létal  économique.  La  précaire 
avait  un  certain  caractère  bénéficiaire.  Il  était 
logi([ue  d'en  imi)lorer  bumblement  la  concession. 
Le  bail  à  cens  est,  au  contraire,  un  contrat  princi- 
palement destiné  à  la  mise  en  valeur,  à  l'exploitation. 
La  prestation  y  prend  une  importance  plus  grande 
que  dans  la  précaire.  Elle  était  faite  dans  ce  conlial 
in  vcsliliira,  en  jeconnaissance  de  la  propriété  et  par 
conséquent  elle  était  très  faible,  maintenant  c'est 
véritablement  un  loyer  de  la  terre.  La  richesse,  à  cette 
époque,  est  presque  uniquement  dans  la  terre.  La 
concéder,  c'est  faire  un  placement,  c'est  se  procu- 
rer un  revenu. 

Chose  curieuse,  par  le  fait  même  de  cette  situation 
économique  nouvelle,  on  va  bientôt  revenir,  en 
quelque  sorte,  en  arrière.  La  prccaria,  concession 
faite  à  l'origine  pour  cinq  ans,  est  arrivée  peu  à  peu 
à  la  perpétuité.  C'est  ce  caractère  qu'accuse  nette- 
ment le  bail  à  cens  à  son  apparition.  Mais  il  ne  le 
garde  pas  longtemps.  Une  évolution  en  sens  inverse 
se  produit  et   l'on  revient  à  des  concessions  d'une 
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durée  moins  longue.  C'est  alors  qu'on  trouve  des 
baux  à  cens  pour  plusieurs  vies  ou  même  pour  une 
seule  vie. 

En  1316,  Galtheretus  de  Aqueductu,  bourgeois  de 
Dijon,  et  Osanetta,  sa  femme,  retiennent  ad  censam 
ad  vitam  eoriim  et  siiperviventis  ex  ipsis,  une  maison 
avec  ses  dépendances,  située  à  Dijon  (1). 

L'année  suivante,  Odetus,  fils  de  feu  Perronetus, 
barbitonsor,  demeurant  à  Dijon,  reconnaît  tenir  un 
manse  ad  vitam  siiam  (2). 

A  partir  de  cette  époque,  les  actes  de  cette  sorte  se 
multiplient  d'année  en  année  et,  à  la  fin  du  siècle 
surtout,  on  en  rencontre  un  très  grand  nombre. 

Est-ce  à  dire  que  le  caractère  perpétuel  du  bail  à 
cens  a  complètement  disparu  ?  Ce  serait  une  erreur 
de  le  croire.  La  vérité,  c'est  que  l'on  rencontre  désor- 
mais côte  à  côte  des  baux  à  cens  perpétuels  et  des  baux 
à  cens  consentis  pour  une  ou  plusieurs  générations. 

Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  la  fin.  Mais  dans  la  période 
qui  suit,  nous  allons  voir  le  bail  à  cens,  soumis  jus- 
qu'ici exclusivement  à  l'influence  de  la  précaire, 
recevoir,  du  fait  de  la  renaissance  des  études  de  droit 
romain,  une  impulsion  nouvelle  et  commencer  à 
devenir  l'objet  des  théories  des  juristes  dans  les  cou- 
tumiers  du  quatorzième  siècle. 


(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  271 
(14  juin  1316).  —  Voir  également,  G.  394  (mai  1312);  G.  257 
(14  mai  1315). 

(2)  Ibid.,  G.  281  (juin  1317). 


CHAPITRE   V 


Modifications  que  subit  le  bail  à  cens  sous 
l'influence  des  idées  romaines  (quatorzième 
et  quinzième  siècles). 


Renaissance  des  études  de  droit  romain.  —  L'étude  de  l'emphy- 
téose  fait  introduire  dans  le  l)ail  à  cens  les  droits  de  lods  et  de 
retenue,  la  théorie  du  domaine  direct  et  du  domaine  utile.  —  On 
remarque  également  lintluence  de  la  règle  de  droit  féodal  :  «  Nulle 
terre  sans  seigneur.  » 


A  rintlucnce  de  la  renaissance  des  études  de 
droit  romain,  le  bail  à  cens  ne  devait  pas  échapper. 
Au  premier  courant  qui  de  la  précaire  nous  a  conduit 
à  notre  contrat,  se  substitue  bientôt  un  deuxième 
courant  venant  de  l'étude  du  droit  romain.  Il  va 
compléter  l'œuvre  commencée. 

Mais  si  Ton  étudie  le  droit  romain,  on  ne  le  com- 
prend pas  toujours  très  bien.  M.  Giraud  l'a 
remarqué.  Dans  la  préface  de  la  publication  qu'il  a 
faite  des  Comhimes  et  stilles  gardez  ou  diichie  de 
Bourgongne   avant   la   reformation   des  dites   cous- 


-  68  — 

hunes,  il  indique  qu'il  n'a  pas  joint  «  au  texte  fort 
intéressant  du  coulumier  les  notes  incohérentes  du 
copiste  bourguignon,  relatives  à  une  concordance 
imaginaire  du  droit  romain  (1)  ». 

En  étudiant  le  droit  romain,  on  cherche  donc  des 
analogies  avec  le  droit  de  l'époque.  On  devait  en 
trouver  dans  les  baux  à  longue  durée  si  fréquents 
dans  notre  ancien  droit,  et  assez  nombreux  à  Rome. 
On  remarqua  spécialement  l'un  des  principaux  : 
l'emphytéose. 

C'était  un  droit  réel,  constitué  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble,  en  faveur  d'un  tiers,  pour  une 
durée  sinon  perpétuelle,  du  moins  très  longue,  sous 
condition  résolutoire  du  paiement  d'une  prestation 
périodique  appelée  canon  (2).  Pour  la  défense  de  sa 
tenure,  l'emphytéote  avait  de  nombreux  moyens, 
parmi  lesquels  une  action  in  rem  utilis  (3). 

Chose  remarquable,  il  avait  le  droit  d'aliéner  (4). 
Mais  alors  il  restait  chargé  du  poids  de  la  redevance 
à  l'égard  du  domimis.  Seule,  l'approbation  de  celui-ci, 
en  opérant  novation  par  changement  de  débiteur, 
pouvait  l'en  libérer  (5).  L'intérêt  du  domimis  la  lui 
faisait  d'ailleurs   constamment   refuser.    Aussi,    en 


(1)  Revue  de  léçjiskdion,  1843,  t.  II,  p.  292. 

(2)  François,  Essai  sur  l'emphytéose,  Grenoble,  Breynat  et  C'e, 
1883,  in-8o,  p.  5.').  —  Voir  également.  Pépin  Le  Halleiir,  Histoire  de 
l'emphytéose  en  droit  romain  et  en  droit  français,  Paris,  Jonbert, 
1843,  in-8",  p.  54. 

(3)  Pépin  le  Halleur,  op.  cit.,  p.  60,  (il  et  83.  -  François,  op.  cit., 
p.  83. 

(4)  François,  op.  cit.,  p.  83.  —  Pépin  Le  Halleur,  op.  cit.,  p.  112 
et  suiv. 

(5)  François,  op.  cit.,  p.  108-109. 
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tait,  l'cmphyléote  ne  vendait  guère.  Pour  remédier 
à  cet  étal  de  choses,  .luslinien  donna  le  moyen  de 
rendre  elleclif  ce  droit  de  vendie  qui,  en  réalité, 
était  illusoire.  11  décida  (ju'il  sullirait  à  l'emphytéote 
d'annoncer  au  (lominiis  son  intention  de  vendre  et 
le  prix  qu'il  avait  tixé.  Le  doininiis  pouvait  alors 
acheter  lui-même  aux  conditions  intliquées  :  c'était 
le  droit  de  prélation.  S'il  ne  voulait  pas  l'exercer,  il 
était  forcé  de  consentir  à  la  vente,  mais  le  vendeur 
devait  lui  payer,  à  raison  de  ce  consentement,  le 
droit  de  laiidciuiLim  qui  consistait  dans  le  cincpian- 
tiéme  du  prix  (1).  En  revanche,  le  (lomimis  devait 
mettre  et  maintenir  le  preneur  en  jouissance,  (vomme 
contre-partie  de  ses  droits  et  des  ohligations  du 
(loininus,  remj)hytéote  devait  payer  le  canon  et 
d'une  laçon  générale  entretenir  le  ibnds.  S'il  aliénait, 
il  fallait,  comme  nous  venons  de  le  voir,  (pi'il  pré- 
vint le  j)r()priétaire  et  (pi'il  lui  j)ayàt  le  Uiudcniiiiiu. 
Si  le  bien  revenait  entre  les  mains  de  celui-ci,  il 
profitait  des  améliorations.  Enfin,  l'emphytéote  pou- 
vait être  déchu  de  son  droit  pour  plusieurs  causes  : 
s'il  détériorait  le  fonds,  s'il  ne  payait  pas  le  canon 
ou  les  imj)ots,  s'il  violait  les  légles  relatives  à  lalié- 
nation  de  la  tenure  (2). 

Cette  étude  de  rem])hytéose  romaine  devait  porter 
ses  fruits.  Ils  apparaissent  bientôt.  Dans  un  très 
grand  nombre  de  textes,  on  trouve  les  mots  «   nous 


(1)  Pépin  Le  Halleur,  op.  cit.,  p.  113  et  suiv.  —  Wiart,  Le  rhjimc 
des  terres  du  fisc  un  Bas-Empire,  Paris,  Larose,  1894,  iii-8",  p.  !)7 
et  98.  —  François,  op.  cit.,  p.  110  et  suiv. 

(2)  François,  op.  cit.,  p.  144  et  suiv.  —  Wiai  t,  op.  cil.,  p.  93.  — 
Pépin  Le  Halleur,  oj).  cit.,  p.  81  et  suiv. 
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prenons  et  retenons  en  emphytéose  perpétuelle  irré- 
vocable et  à  cens  perpétuel  et  irrévocable  (1)».  Ces 
documents  sont  pour  le  reste  conformes  aux  baux  à 
cens  déjà  examinés,  le  mot  seul  d'emphytéose  y  est 
ajouté.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  se  demander  en 
présence  de  quel  contrat  on  se  trouve.  Est-ce  l'em- 
phytéose  ou  le  bail  à  cens  ?  Il  ne  faut  pas,  selon 
l'expression  de  Chasseneuz,  se  laisser  tromper  par 
le  «  son  des  mots  ».  Les  rédacteurs  d'actes,  les 
copistes  font  souvent  des  confusions  de  termes.  Ils 
ne  distinguent  pas  toujours  très  exactement  les  ins- 
titutions les  unes  des  autres.  L'emphytéose  romaine, 
bail  à  longue  durée,  souvent  perpétuel,  conférant 
un  droit  réel  moyennant  une  redevance  annuelle, 
présentait  beaucoup  d'analogie  avec  le  bail  à  cens. 
Dès  lors,  les  scribes  n'hésitèrent  pas  à  lui  donner  un 
nom,  une  étiquette  romaine.  Au  bail  à  cens,  tel  que 
nous  le  connaissons,  ils  ajoutèrent  le  mot  emphytéose 
et  dirent  :  Cepimiis  et retimiiinus  in  emphyteosimperpe- 
tiiaiu  irreuocabilem  et  ad  anniiiim  etperpetiium  censiim. 
Il  y  eut  encore  d'autres  adjonctions  provenant  de 
la  même  source.  C'est  ainsi  qu'un  bail  à  cens  est 
consenti  precio  videlicet  et  siimma,  censii  et  canone 
diiodecim  lihrarum  tiironensiiim...  anmii  et  perpetui 
censiis,  canonis  seii  servicii  mit  aniuie  pensionis  (2). 


(1)  Archives  de  la  Côte-d'Or,  Fonds  Saint-Etienne,  G.  259  (7  dé- 
cembre 137;}).  «  Cepimus  et  retinuimus...  in  empliiteosim  perpe- 
tuam  irreuocaljilem  et  ad  aniuium  irreuocaljilem  et  perpetuum 
censum...  »  Controverse  :  «  Tradidi,  cessi,  concessi,  contuli  per- 
pétue et  quittaui...  in  empliiteosim  perpetuam  irreuocabilem  et 
perpetuum  censum...  » 

(2)  Ibid. 
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On  parle  (le  prix  et  somnie  comme  s'il  s'agissait 
d'une  vente,  de  cens  comme  s'il  y  avait  bail  à  cens. 
Enfin,  les  mots  canon  et  pension  pourraient  faire 
croire  qu'il  est  question  de  l'emphytéose. 

Ces  exemples  montrent  non  seulement  l'influence 
des  études  de  droit  romain,  mais  aussi  à  quelle  con- 
fusion l'on  était  arrivé. 

Désormais,  le  bail  à  cens  va  emprunter  de  plus 
en  plus  des  éléments,  d'une  façon  générale  au  droit 
romain,  et  plus  spécialement  à  l'emphytéose. 

C'est  alors  qu'on  voit  à  l'intérieur  du  bail  à  cens 
s'opérer  des  distinctions.  Tous  les  textes  du  quator- 
zième siècle  séparent  nettement  la  censive,  la  cou- 
tume et  la  rente. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  différents  mots  ?  La 
censive  ou  censé  est  la  prestation  que  nous  connais- 
sons. Elle  porte  lods,  letenue  et  amende,  nous 
disent  les  textes  (1).  Nous  savons  que  l'amende  est  la 
peine  infligée  en  cas  de  retard  apporté  dans  le 
paiement  du  cens.  Mais  que  sont  les  lods  et  la 
retenue?  Ici  nous  voyons  apparaître  les  notions 
empruntées  à  l'étude  de  l'emphytéose.  Les  lods 
correspondent  au    droit  de    laiidemiuin ,  la   retenue 


(1)  Ch.  Giraud,  Consliinics  et  slillei;  gardez  ou  diichic  de  Boiirgoncjne 
avant  la  reformalion  des  dites  consliimes  (Revue  de  législation, 
1843,  t.  II,  p.  292),  §  27.  «  Censive  porte  louz,  rettenue  et  adniende.  » 
—  anciennes  coutumes  de  Bourgogne,  S  87  (dans  Bouhier,  Les  cous- 
tumes  du  duché  de  Bourgongne  avec  les  anciennes  coutumes  tant 
générales  que  locales  de  la  même  province  et  les  observations  de 
M.  Bouhier,  président  au  parlement  de  Bourgogne,  Dijon,  Auge, 
1742-174(5,  2  vol.  in-f",  t.  I,  p.  119).  —  Consuetudines  générales  anti- 
quœ  ducatus  Burgnndiœ  (dans  Bouhier,  op.  cit.,  t.  I),  §  78.  «  In 
censiva  habet  locuni,  cmenda,  laudiniium  et  retcntio.  » 
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au  droit  de  prclation.  Lods  ou  retenue,  tels  sont 
les  deux  termes,  du  droit  d'option  conféré  au 
bailleur  (1).  Ils  supposent  nécessairement  que  le 
censitaire  a  le  droit  d'aliéner  le  bien  accensé.  Les 
textes  des  époques  précédentes,  tantôt  accordaient, 
tantôt  refusaient  ce  droit.  Au  quatorzième  siècle,  il 
est  reconnu  généralement,  même  pour  l'homme 
taillable  (2). 

Si  l'aliénation  est  réalisée,  quelle  va  être  la  situa- 
tion du  seigneur?  Elle  est  semblable  à  celle  du  bail- 
leur dans  le  contrat  d'emphytéose.  Le  censier  a  tout 
d'abord  le  droit  de  retenir  l'immeuble  pour  le  prix 
de  la  vente.  Rien  ne  l'oblige  à  en  user,  mais  s'il  ne  le 
fait  pas,  il  est  contraint  d'accepter  la  vente.  Néan- 
moins, il  a  une  compensation  dans  l'exercice  du 
droit  de  lods,  qui  est  en  quelque  sorte  le  prix  de  sa 
laudatio,  de  son  consentement  forcé 

La  coutume  «  de  blé  ou  de  vin  »  s'entend  des  rede- 
vances pa3^ées  par  les  serfs  à  l'occasion  d'une  tenure 
servile.  De  même  que  la  censive,  elle  porte  lods  et 
retenue,  mais  elle  ne  comporte  pas  l'amende  (3). 

Quant    à   la    rente,   c'est  une   simple    redevance 


(1)  A  la  période  précédente,  cette  option  était  quelquefois  cédée 
par  convention. 

(2)  Consuetiidines  générales  antiqiiœ  diicnliis  Biirgundiœ  (Bouhier, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  157),  S  102.  «  Homo  talliabilis  rem  censualem  quam 
tenet  ab  alio  quam  a  domino  suo  cujus  est  homo,  potest  vendere  et 
alienare.  » 

(3)  Giraud,  op.  cit.,  .§  27  bis.  «  Coustume  de  blé  ou  de  vin  porte 
louz  et  retenue  sans  admende.  »  —  Anciennes  contâmes  du  duclié 
de  Bourgogne,  §  88  (Bouhier,  op.  cit.,  t.  I).  «  Coutume  de  bled  ou  du 
vin  porte  lods  et  retenue  sans  amende.  »  —  Coiisuetudines  générales 
aniiqnœ  ducatns  Burgundiœ  (Bouhier,  op.  cit.,  t.  1),  §  79.  «  In  cous- 
tuma  habet  locum,  laudimium  et  retentio,  nec  debctur  enienda.  » 


annuelle,  une  charge  réelle  assignée  siu-  un  immeuble. 
Elle  ne  porle  ni  lods,  ni  retenue,  ni  amende  (1). 

Pour  exercer  son  option,  il  faut  que  le  seigneur 
connaisse  la  vente.  Que  décider  si  le  censitaire  vend 
le  bien  sans  avertir  le  seigneur  ? 

On  pouvait  hésiter  entre  deux  solutions.  On  pou- 
vait déclarer  que  le  l)ail  était  résolu  et  permettre  au 
censier  de  reprendre  rimmcuble  à  titre  définitif. 
C'était  là  un  procédé  qui  avait  été  employé  dans 
certains  lieux  en  Bourgogne  (2). 

Il  était  possible  de  choisir  un  deuxième  parti.  En 
s'inspirant  des  mêmes  règles  que  dans  le  cas  où  le 
bien  était  laissé  sans  culture,  on  pouvait  procéder 
à  la  saisie  censuelle.  C'est  à  cette  deuxième  solution 
qu'on  s'arrêta.  On  décida  qu'en  principe,  il  n'y 
aurait  pas  de  commise.  On  ne  fit  en  réalité  qu'ap- 
pliquer la  simple  saisie  censuelle,  la  même  qu'au 
cas  de  défaut  de  culture.  Les  anciennes  coutumes  ne 


(1)  Giraud,  op.  cil.,  §  28.  «  Rente  ne  pourte  louz,  retenue  ne 
amende.  »  Anciennes  coutumes  du  duché,  de  Bourgogne  CBouhier, 
op.  cit.,  t.  I),  §  89.  «  Rente  ne  porte  lods,  retenue,  ne  amende.  »  — 
Consuetudines  générales  anliquœ  ducatus  Burgundiœ  (Rouhier, 
op  cit.,  t.  I),  §  80.  «  In  redditu  non  haliet  locuni,  laudimium,  nec 
retentio,  nec  emenda.  » 

(2)  De  Charmasse,  Cartulairc  de  l'église  d'Aulun,  l--  et  2"  parties, 
p.  1B8,  n»  93  (août  1247).  «  Vendiderunt  et  assigna verunt...  viginti 
solidos  censuales...  tali..  conditione  apposita,  quod  nisi  dicti  vi- 
ginti solidi  ad  dictum  solverentur,  quicumque  res  prcdictas  tcncrent 
et  possiderent  tenerentur  ad  emendam  septem  solidorum  tanquam 
pro  censu  non  soluto  et  etiam  res  prcdicti  cederentur  in  jus  et  pro- 
prietatem  capituli  Eduensis  si  cessaretur  a  solutione  dictorum 
viginti  solidorum  usque  ad  festum  beati  Martini  hyemalis  proximo 
subsequens.  »  Ibid.,  p.  209,  n»  1.30  (7  décembre  1274).  Nous  assistons 
précisément  à  la  reprise  d'un  immeuble  dont  le  cens  n'avait  pas 
été  acquitte. 
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laissent  aucun  doute  à  ce  sujet.  <<  Si  le  seigneur  de 
la  censé  trouve  l'assignai  en  autre  main  que  de  cilz 
qui  doit  le  tenir,  il  n'y  escliet  commise,  mais  il  puet 
mettre  la  chose  et  les  fruits  sous  sa  main  par  faute 
de  desserviteurs  (1).  » 

Si  l'on  distingue  au  point  de  vue  des  lods  et  ventes, 
la  rente  de  la  censive  ou  censé,  ces  deux  notions  se 
voient  appliquer  la  même  règle,  le  même  délai  de 
trois  ans,  quand  il  s'agit  de  la  prescription  des 
arrérages  (2). 

En  résumé,  les  lods  désignent  la  somme  payée  par 
les  parties  lors  d'une  mutation  de  propriété,  la  rete- 
nue est  le  droit  de  retrait  censuel,  l'amende  la  somme 
due  lorsque  le  censitaire  ne  paie  pas  au  jour  fixé. 

En  étudiant  les  documents  des  époques  antérieures, 
on  voit  que  tous  ces  droits  sont  souvent  consentis, 
par  les  parties,  volontairement  (3).  Au  quatorzième 


(1)  Anciennes  coutumes  (Bouhier,  op.  cil.,  t.  I,  p  120),  §  96.  — 
Consuetudines  ducaius,  77  (Bouhier,  op.  c//.,  1. 1).  «  Qui  invenit  rem 
de  sua  censiva  in  manu  alterius  quam  debeat  res  non  commiUitur, 
sed  assignatur  ad  rem  et  fructus  proptcr  desservitorum  defectum.  » 

(2)  Anciennes  coutumes,  §  92(I5ouhier,  op.  cit.,  t.  I).  «  Se  aucun  doit 
censé  ou  rente  à  toujours  et  ou  lui  demandoit  les  arrérages  de  dix 
ou  viugt  ans,  il  ne  payera  les  arrérages  que  de  trois  ans.  »  —  Ibid., 
§  93.  «  Quiconqucs  prouve  la  paj^e  des  trois  années  dernières  de  la 
rente,  il  suffit  et  est  quittes  de  tout  le  tems  passé.  » 

(3)  De  Charmasse,  Curtulaire  de  l'église  d'Autun,  V"  et  2"  parties. 
Sup.  ch.  XVI  (jeudi  17  janvier  12Ô5).  «  Et  quod  si  contingeret  quod 
terra  prcdicta  necnon  quindecim  solidi  Divioni  ex  annuo  redditu 
quas  idem  Johannes  habet  super  eandem  terram  venderentur  pre- 
dicti  Guido  et  ejus  successores  ceusarii  dicte  census  haberent  et 
habere  deberent  optioncm  laudationis  suos  recipiendi  occasione 
venditionis  et  emptionis,  seu  dictos  quindecim  solidos  ex  annuo 
redditu  ac  eamdem  terram  pro  eodem  precio  quo  venditi  fuerint 
retinendi.  »> 
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siècle,  on  essaie  une  théorie.  La  censive  aurait  un 
caractère  justicier  très  accentué,  car  la  justice  seule 
a  le  droit  à  l'amende,  la  coutume  n'aurait  pas  ce 
caractère  justicier,  mais  un  caractère  seigneurial  ou 
plutôt  domanial,  la  rente  n'aurait  aucun  de  ces 
caractères. 

Cela  suppose  le  développement  de  deux  théories 
que  nous  ne  pouvons  qu'esquisser  :  celle  du  domaine 
direct  et  utile,  celle  de  la  maxime  :  «  Nulle  terre 
sans  seigneur.  » 

Dans  les  textes,  on  trouve,  à  chaque  instant,  les  mots 
«  le  seigneur  censier  »,  «  le  seigneur  de  la  censé  », 
«  li  sires  censier  ».  On  reconnaît  donc  un  domaine 
supérieur  au  concédant,  son  droit  de  seigneurie,  qui 
se  traduit  par  les  lods,  la  retenue,  l'amende  et  dont 
le  cens  est  le  signe  récognitif  annuel. 

Mais  comment  qualifier  Tensenihle  des  droits 
très  étendus  qui  appartiennent  au  censitaire?  Les 
Anciennes  coiitiuncs  de  Bourgogne  nous  renseignent 
à  ce  sujet  :  «  Se  une  maison  est  censahle  à  un  ou  à 
plusieurs,  celui  qui  a  l'utile  seignorie  ne  pouroit 
desmolir  la  dite  maison  sans  la  licence  du  seigneur 
censier  (1).  » 

Ainsi  à  la  notion  d'un  domaine  supérieur  appar- 
tenant au  seigneur  censier,  nous  voyons  s'opposer 
celle  d'un  domaine  inférieur  d'une  «  seigneurie 
utile  ».  Le  mot  seigneurie  est  évidemment  exagéré, 
car  le  censitaire  n'est  pas  seigneur.  Mais  il  est 
employé   là,   sans  doute,  par  un  souci  exagéré  de 


(1)  §  99  (Boiihicr,  op.  cit.,  t.  I,  p.  VIO). 
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la  correspondance  des  mots  :  au  seigneur  censier,  on 
oppose  le  seigneur  utile. 

C'est  la  manifestation  delà  théorie  spéciale  à  notre 
ancien  droit  sur  le  domaine  direct  et  le  domaine 
utile.  Nos  anciens  glossateurs  la  tirèrent  du  droit 
romain,  qui  ne  l'avait  jamais  connue  (1).  Celui-ci 
donnait  à  l'emphytéote  un  jus  in  re  aliéna,  d'où 
découlait  une  action  in  rem  utilis. 

De  cela  les  glossateurs  furent  frappés.  Ils  considé- 
rèrent surtout  les  mots  utilis  et  doniinus.  Ils  en 
tirèrent  la  théorie  du  domaine  direct  et  du  domaine 
utile,  le  premier  appartenant  au  «  sires  censier  »,  le 
deuxième  au  preneur  de  la  censé. 

Pour  la  maxime  :  «  Nulle  terre  sans  seigneur  »,  il 
paraît  y  avoir  eu  des  difficultés.  C'est  ainsi  que  le 
Coutumier  de  M.  Giraud  paraît  l'affirmer.  Il  énonce 
la  règle  que  «  deniers  dehuz  d'ancienneté  qui  n'ap- 
pariont  estre  censaulx,  coustume,  ne  rente  sont 
repputés  pour  censaulx  et  emportent  louz,  rettenue 
et  admende  (2)  », 

Donc,  quand  les  deniers  n'apparaissent  pas  évi- 
demment censaux,  ils  sont  cependant  réputés  tels 
s'il  n'y  a  preuve  du  contraire,  c'est-à-dire  que  dans 
le  doute  la  présomption  est  en  faveur  du  seigneur. 

La   compilation  faite  par  Bouhier  des  anciennes 


(1)  Garsonnet,  Histoire  des  locations  perpétuelles  et  des  baux  à 
longue  durée,  Paris,  Larose,  1879,  in-8\  p.  155,  note  4,  et  p.  375.  — 
Emile  Chénon,  Les  démembrements  de  la  propriété  foncière  avant  et 
après  la  Révolution,  Paris,  Larose  et  Forcel,  1881,  in-8",  p.  27.  — 
Pépin  Le  Halleur,  Histoire  de  l'emphytéose,  Paris,  Joubcrt,  1843, 
in-S",  p.  59,  60  et  suiv. 

(2)  Ch.  Giraud,  op.  cit.,  J  29. 
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coiiliinies  de  Bourgogne  affirme  cependant  la  solution 
contraire.  Elle  ne  fait  que  reproduire  la  phrase  du 
Coutumier  Giraud,  mais  en  y  ajoutant  une  négation 
qui  en  change  complètement  le  sens  (1). 

Le  résultat  de  ces  règles  est  (ju'il  ne  peut  y  avoir 
cens  sur  cens,  car  il  ne  peut  y  avoir  deux  seigneu- 
ries ou  deux  domaines  éminents  sur  un  même  fonds. 

Tous  les  textes  répètent  la  règle.  Le  (k)utumier 
Giraud  dit  :  «  L'on  ne  peut  mettre  censive  sur  cen- 
sive  car  le  premier  l'emporte  (2).  » 

Il  faut  rapj)rocher  cette  décision  d'un  autre  article 
du  même  coutumier.  «  Et  s'il  advient  que  aucun 
baillast  son  heritaige  censaul  a  aucun  à  rente  perpé- 
tuelle (3)  ...»  On  voit  ([ue  si  on  ne  peut  mettre  cens 
sur  cens,  on  peut,  du  moins,  mettre  rente  sur  cens. 
Il  faut  cependant  que  «  H  sires  de  la  censive  si 
consente  et  que  la  censé  soit  départie  et  mise  tant 
sur  leritaige  comme  sur  la  rante,  pour  ce  (fue  tout 
doit  mouvoir  de  lui  (4)  ». 

Voilà  en  somme  la  distinction  du  bail  à  cens  et 
du  bail  à  rente.  Le  concédant  a  baillé  son  bien  à 
cens";  le  preneur  ne  \wu\.  que  le  bailler  à  rente.  La 
maxime  «  cens  sur  cens  ne  vaut  »  s'oppose  à  ce 
que,  par  suite  de  l'aliénation,  le  censitaire  retienne 
un  cens,  soit  seigneur  censier.  On  lui  accorde  sim- 


(1)  Bouliier,  Anciennes  coutumes,  S  91-  «  Deniers  dus  d'ancien- 
neté qui  aperrent  être  censaux,  coutumes,  ne  rente,  ne  sont  tenus 
et  reputez  pour  censaux  et  n'emportent  iods,  retenue  et  amende.  » 

(2)  Cil.  Giraud,  op.  cit.,  S  26.  —  Anciennes  coutumes,  §  90  (Bou- 
hier,  op.  cit.,  t.  I).  —  Coutumes  anciennes,  §  41  (Bouhier,  op.  cit., 
t.  1).  —  Consueludines  ducutus,  g  76  (Bouliier,  op.  cit.,  t.  I). 

(3)  Cil.  Giraud,  op.  cit.,  §  30. 

(4)  Ch.  Giraud,  op.  cit.,  §  30. 
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plement  la  possibilité  de  retenir  une  rente.  Mais  rien 
n'empêche  qu'un  même  cens  soit  tenu  par  indivis 
par  plusieurs  «  sires  censiers  ».  Ceux-ci  reçoivent 
chacun  une  partie  du  cens.  Si  le  censitaire  aliène  et 
que  le  droit  de  lods  soit  exercé,  ils  auront,  dans  la 
somme  à  laquelle  il  s'élève,  un  droit  proportionnel  à 
celui  qu'ils  ont  au  cens  (1). 


(1)  Anciennes  coutumes  du  duché  de  Bourgogne  CBouhier,  op.  cit., 
t.  I),  §  101.  «  Se  plusieurs  censiers  ont  censé  par  indivis  sur  une 
même  chose,  li  un  plus,  li  autre  moins,  c'est-à-dire  que  l'un 
proigne  en  celle  censé  un  denier,  et  l'autre  deux  deniers,  le  proufit 
des  lods  de  la  terre  vaudra  à  un  chacun  des  censiers  par  telle  partie, 
comme  il  a  en  la  censé  ;  c'est  a  sçavoir  de  celui  de  deux  deniers 
les  deux  parts,  et  à  celui,  qui  n'y  a  que  un  denier,  la  tierce  partie.  » 
—  Ch.  Giraud,  op.  cit.,  §  27.  «  ...Et  s'ils  sont  plusieurs  seigneurs 
d'une  meisme  censé  par  indivis  dont  li  ung  y  ait  plus,  li  autres 
moins,  chacun  seigneur  emportera  es  louz  et  autres  prouffiz  cen- 
saulz  telle  porcion  comme  il  a  en  la  censé.  » 


CHAPITRE   VI 


Théorie  générale  complète  du  bail  à  cens 
d'après  la  Coutume  de  1459  et  le  Commen- 
taire de  Chasseneuz  (quinzième  et  seizième 
siècles). 


Le  contractas  censiialis  et  l'eniphytéose.  —  Droits  perçus  lors  du 
transfert  de  la  chose  accenséc.  —  Droits  du  propriétaire  direct 
non  payé. 


Alors  que  dans  le  Coutumier  de  M.  (iiraud  le  litre 
réservé  au  cens  était  intitulé  «  des  servitudes  »,  un 
titre  de  la  Coutume  de  1459  est  intitulé  «  des  censés  ». 
Ce  mot  garde  ici  la  même  signification  qu'autrefois, 
il  indique  toujours  la  prestation.  Comme  dans  notre 
contrat,  celle-ci  est  la  chose  importante  entre  toutes, 
on  traite  à  son  occasion  du  fait  de  bailler  à  cens  de 
même  que  des  contrats  qui  y  ont  trait  et  qui  pré- 
sentent beaucoup  de  points  communs.  C'est  ainsi 
que,  en  tête  du  titre  XI  de  son  Commentaire  sur  la 
coutume  de  Bourgogne,  Chasseneuz  pose  quelques 
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principes   et  distingue  les  contrats  qui  ont  le  cens 
pour  objet. 

Il  fait  ressortir  les  différences  qui  séparent  le  con- 
tractiis  censualis,  l'emphytéose,  le  livellariiis,  la  con- 
ductio,  la  locatio,  mais  il  n'insiste  qu'au  sujet  des 
deux  premiers  contrats.  «  Il  y  a  contractas  censualis, 
dit-il,  quand  quelqu'un  vend  ou  aliène  le  droit  qui 
lui  appartient  sur  une  chose,  de  sorte  que  s'il  est 
seigneur  direct,  il  vend  le  domaine  direct,  s'il  a  le 
domaine  utile  il  vend  ce  domaine  utile,  et  ainsi,  par 
exemple,  le  droit  qu'il  a,  il  le  vend  pour  cent  et  on 
lui  paiera  de  plus,  chaque  année,  un  cens  de  douze 
deniers  (1).  »  On  voit  que  dans  le  contractas  cen- 
sualis il  y  a  vente,  il  y  a  transfert.  Et  c'est  en  cela 
précisément  qu'il  diffère  de  l'emphytéose,  de  la 
superficie,  du  libellas,  tous  contrats  où  il  n'y  a  pas 
transfert.  Chasseneuz  ne  laisse  aucun  doute  à  ce 
sujet  :  Dominas  censas  transfert  omne  dominium 
scilicet  directum  et  utile,  emphyteuticarius  tantum 
utile  habet,  dominus  emphyteute  directum  (2).  Tel 
est  donc  le  critérium  qui  devra  être  employé  pour 
distinguer  le  contractus  censualis  de  l'emphytéose. 
Dès  lors,  du  simple  énoncé  dans  un  acte  du  mot 
emphytéose,  il  ne  faudra  pas  conclure  à  l'existence 
en  fait  de  ce  contrat.  Pour  juger  de  la  qualité  de 
celui-ci,  il  faut  s'inspirer  non  «  du  son  des  mots  », 
mais  de  ce  que  Chasseneuz   appelle  effectus  rei  (3). 


(1)  Chasseneuz,  Commentaire  de  la   coutume    de  Bourgogne,  des 
censés,  titre  XI,  rubrica  n"  1. 

(2)  Ibid.,    Des  censés,  titre   XI,   §  5,  et    les   dits   dix   ans    passés, 
n"  5. 

(3)  Ibid.,  titre  XI,  Des  censés,  rubrica  n°  5. 
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Cette  distinction  a  nne  im])ortance  réelle  :  tandis 
que  l'emphytéose  comprend  la  commise  pour 
défaut  de  paiement  pendant  deux  ans(l),  dans  le 
contractiis  (Tiisualis,  «  ni  par  trois  ans,  ni  par 
mille  ans,  le  censitaire  ne  serait  déchu  de  son  droit 
faute  de  paiement  (2)  ».  De  plus,  la  théorie  du  domi- 
niiini  (Urectiim  et  du  dominiiim  utile  est,  selon  Chas- 
scneuz,  spéciale  à  l'emphytéose  (3).  Dans  le  doute, 
d'ailleurs,  on  présume  qu'il  y  a  contractas  cen- 
saalis  (4).  Mais,  qu'est-ce  exactement  que  ce  dernier? 
Est-ce  le  contrat  connu  sous  le  nom  de  bail  à  cens? 
Il  est  difficile  de  répondre  à  cette  question.  A  notre 
époque,  le  mot  bail  à  cens  n'a  jamais  été  prononcé 
quoique,  en  fait,  l'on  donne,  l'on  baille  à  cens.  Mais 
on  peut  le  faire  de  plusieurs  manières,  parmi 
lesquelles  les  plus  usitées  sont  le  contractas  censaatis 
et  l'emphytéose.  L'étude  du  Commentaire  de  Chas- 
seneuz  ne  peut  que  confirmer  dans  cette  idée  que  le 
bail  à  cens  englobe  ces  deux  contrats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  question  se  pose  :  les  censés 
suivent-elles  des  règles  générales  bien  définies  et 
identiques  dans  tout  le  ressort  de  la  coutume  de 
Bourgogne  ?  Par  son  article  1"",  celle-ci  répond 
négativement,  en  refusant  de  poser  une  règle  géné- 
rale :  «  Au  regard  des  censés  qu'on  dit  porter  lods, 
retenue  et  amende,  on  ne  déclare  point  être  de 
coutume  générale  pour  la   diversité  des  usages  qui 


(1)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  Des  censés,  rubrica  n"  3. 

(2)  Ibid.,  rubrica  n"  4. 

(3)  Ibid.,  S  5,  et  les  dix  ans  passés  n"  .>. 

(4)  Ibid.,  §  5,  et  les  dix  ans  passés,  n"  G. 
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sont  en  divers  lieux.  »  Il  faudra  donc  :  1°  se  référer 
aux  usages  locaux  ;  2°  pour  chaque  censé  particulière 
en  user  comme  les  années  précédentes,  comme 
«  ci-devant  ». 

Mais  alors  cet  article  ne  détruit-il  pas  la  règle 
générale:  «  Censive  porte  loux,  retenue  et  amende  », 
posée  autrefois  par  le  Coutumier  de  M.  Giraud? 
Signifie-t-il  simplement  que  la  censive  porte  toujours 
lods,  retenue  et  amende,  et  que  c'est  par  la  quotité 
de  ces  droits  seulement  qu'il  faut  se  référer  à  l'usage 
local  ?  Où  sa  signification  est-elle  que  les  censés  ne 
portent  lods,  retenue  et  amende  que  quand  soit 
l'usage  du  lieu,  soit  le  titre  le  permet?  La  phrase 
par  elle-même  est  ambiguë  et  prête  aux  deux  inter- 
prétations. La  suite  ne  l'éclairé  que  fort  peu  : 
«  lesquels  useront  desdictes  censés  et  desdits  lots, 
retenue,  seigneurie  et  amende  ainsi  qu'ils  ont  par 
ci-devant  usé  (1)  ».  Mais  pour  bien  comprendre  la 
règle,  il  faut  se  reporter  à  l'article  67  des  cahiers 
dressés  en  1569  pour  la  réformation  de  la  coutume. 
Il  a  visiblement  été  rédigé  pour  expliquer  le  para- 
graphe dont  nous  recherchons  le  sens  exact.  «  Au 
regard  des  censés,  dit  notre  article,  pour  la  diversité 
des  usances  qui  sont  en  divers  lieux,  il  n'y  a  règle  ni 
coutume  générale  et  certaine  ;  mais  les  seigneurs 
useront  desdites  censés  et  des  lods,  seigneuries, 
retenues  et  amendes,  selon  les  titres  qu'ils  en  ont  ou 
qu'ils  en  ont  usé  par  ci-devant.  » 

On  repousse  donc  nettement  le  principe  posé  par 
les  coutumiers  du   quatorzième  siècle.   Les   censés 

(1)  Coutume  de  Bourgogne  de  t'ii)9,  art.  1"'. 
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peuvent  porter  lods,  letenue  et  amende  ou  ne  pas  être 
soumises  à  ces  droits.  Tout  à  cet  égard  est  réglé 
par  le  titre  ou  par  l'usage  du  lieu. 

Il  en  est  exactement  de  même  pour  les  coutumes(l), 
ces  anniiœ  prestationrs  bladomm,  viiii  et  aliariim 
renim  ind.vimc  granoriiin  (2).  Dans  les  coutumiers 
du  quatorzième  siècle,  nous  avons  vu  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi  et  que  la  coutume  ne  portait  pas 
l'amende,  mais  seulement  retenue  et  lods. 

Os  derniers,  que  Chasseneuz  désigne  sous  le  nom 
de  droit  de  laudcmiiim,  sont  encore  appelés  ventes 
dans  certains  lieux  (3).  Ils  sont  dus  comme  autre- 
fois, en  cas  de  mutation.  Mais  on  fait  maintenant 
des  distinctions.  Lors  de  la  vente,  type  habituel  du 
transfert,  il  n'y  a  aucun  doute  (4)  :  l'acheteur  doit 
payer  le  Idiidrinium  (5).  Mais  encore  faut-il  que  la 
vente  soit  valal)le  (0),  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de 
transfert,  donc  pas  de  motif  à  percevoir  le  droit  de 
lods.  Pour  une  raison  analogue,  la  vente  à  réméré 
ne  porte  pas  Idudemiiim  quand  gndia  redemptiva  est 
teinporcdis.  Elle  en  porte  au  contraire  quand  gratia 
redemptiva  est  generalis  et  perpétua  (7).  C'est  sans 
doute  parce  que  l'on  veut  concilier  les  intérêts  en 


(1)  Coutume  de  Bourgogne  de  l'i3'J,  §  2. 

(2)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  §  2. 

(3)  Ihid.,  titre  XI,  §  1,  lods,  n"  1. 

(4)  //'/(/.,  titre  XI,  ?•  ],  lods,  n"  3.  «  Communiter  in  Burgundia  ista 
laudemia  capiuntur  ex  venditione.  » 

(5)  Ibid.,   titre    XI,  S    1,    lods,  n"    3.  «  Et  debentur  ista    laudemia 
ab  emptore.  « 

(6)  Ihid.,  titre  XI,  §  1,  lods,  n»  3.  c  Intellige  istud  habere  locum  ex 
vera  venditione,  et  non  ex  nulla...  » 

(7)  Ibid.,  titre  XI,  s  1,  lods,  w  15. 
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présence.  Il  est  possible  que  la  vente  soit  non  avenue, 
mais  le  seigneur  ne  peut  attendre  indéfiniment  le 
réméré. 

Dans  l'échange  il  y  a  lods.  Mais  il  faut  distinguer. 
S'il  y  a  échange  fait  simplement,  c'est-à-dire  sans 
soulte,  il  n'y  a  pas  de  lods,  sans  doute  parce  qu'on 
ne  saurait  comment  les  évaluer.  Au  contraire,  s'il 
y  a  soulte,  le  motif  ayant  disparu,  les  lods  sont  dus 
«  selon  la  dite  soubte  (1)  ».  Dans  la  donation,  pas  de 
lods  en  principe,  mais  le  contraire  se  produit  si,  au 
lieu  d'être  para,  la  donation  est  faite  avec  charge  au 
profit  du  donateur  (2).  Enfin,  dans  la  location  à  vie, 
les  lods  peuvent  être  dus  (3),  mais  ils  ne  le  sont 
jamais  en  cas  de  division  (4). 

Telles  sont,  d'une  façon  générale,  les  règles  con- 
cernant le  droit  de  lande miiim.  Nous  avons,  dans 
leur  exposé,  sous-entendu  la  présence  d'un  seul 
seigneur  censier  en  face  diin  seul  censitaire. 

Supposons  maintenant  plusieurs  seigneurs  cen- 
siers  d'une  même  chose  qui  ratione  censiis  eidem 
debito  debent  liaberc  laudemia  ÇS)'}  Chasseneuz  nous 
indique  alors  que  la  part  de  chacun  sera  proportion- 
nelle à  celle  qu'il  a  sur  la  chose  accensée  (6). 

Ces  règles  sont  claires  et  certaines.  Cependant, 
dans  l'application,  des  difficultés  peuvent  se  présenter 


(1)  Coutume  de  Bourgogne  de  l'i59,  .§  7.  —  Chasseneuz,   op.    cit., 
titre  XI,  §  7,  11"  1. 

(2)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  .^  7,  n"  2. 

(3)  Ibid.,  l  7,  n»  .3. 

(4)  Ibid.,  §  7,  n"  3. 

(."))  Ibid.,  l  1,  lods,  II"  4,  cjupcstio. 
(«)  Ibid.,  §  1,  lods,  n"  4. 
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d'une  façon  générale  lors  de  l'exercice  du  laiide- 
mium.  En  ce  cas,  celui-ci  étant  un  droit  réel,  c'est 
le  juge  séculier  qui  est  compétent,  non  le  juge 
ecclésiasli(jue  :  (jiiid  oinncs  res  sunt  de  territorio 
régis,  et  luilct  coiisucludo  quod  de  rébus  etiam  cleriei 
agant  corain  indice  secidari  (1). 

Mais  en  examinant  le  droit  de  lods,  nous  avons 
par  là  même  supposé  (pie  le  seigneur  a  consenti  à 
l'aliénation.  Or  on  sait  qu'il  lui  est  loisible  de  la 
refuser.  En  ce  cas,  il  a  le  droit  de  faire  la  retenue 
((  si  bon  lui  semble  »,  c'est-à-dire  qu'il  peut  se 
substituer  à  l'acheteur  et  retenir  la  chose  pour  le 
prix  convenu. 

Ce  droit  d'option  est  spécial  et  odiosiis.  Loin  de 
pouvoir  l'étendre,  il  faut  s'en  tenir  à  ses  termes, 
à  savoir  qu'il  a  lieu  pour  le  seigneur  direct  lui- 
même  et  non  pour  d'autres.  Kn  conséquence,  ce 
droit  lui  est  personnel  et  ne  peut  être  cédé  (2). 
De  même  ([ue  le  laiidemiiim,  la  retenue  n'a  lieu  que 
lors  du  transfert  j)ar  le  j)reneur  de  la  chose  accensée. 
Il  n'est  pas  applicable  dans  tous  les  cas.  (ùhasseneuz 
le  définit  ainsi  :  lus  (juod  huhet  domiuus  censualis  : 
quod  si  venddtur  polesl  eam  reiinere  pro  pretio  (3). 
Ce  droit  se  présente  donc  en  cas  de  vente.  Il  n'a  pas 
lieu  lors  d'une  donation,  sans  doute  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  prix.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  division 
de  la  chose  commune,  entre  associés  ou  cohéritiers, 
parce  qu'ici  l'acheteur  est  neeessarius  (4).  C'est  donc 


(1>  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  §  1,  lods,  n"  9. 

(2)  Ibid.,  S  I,  retenue,  n^^  1  et  3. 

(3)  Ibid.,  §  1,  retenue,  n»  1. 

(4)  Ibid.,  §  1,  retenue,  n"  (3,  et  titre  X,  Des  retraicts,  ^  9,  n*  4. 
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uniquement  dans  le  contrat  de  vente  seulement  que 
le  seigneur  a  le  droit  de  retenue. 

Il  y  faut  certaines  formes.  Pour  que  le  seigneur 
puisse,  en  fait,  exercer  l'option  qui  lui  appartient,  il 
est  nécessaire  qu'il  connaisse  l'aliénation.  Aussi  doit- 
on  lui  en  faire  la  dénonciation  par  écrit  et  avec  la 
teneur  de  l'instrument  rei  deniintiate.  11  doit  en  être 
fait  lecture  et  donné  copie  aux  frais  du  dénonçant  ou 
intimant  (1).  Toutes  ces  formalités  sont  nécessaires, 
même  si  le  seigneur  a  eu  connaissance  de  fait  de  la 
vente  ou  même  s'il  y  a  assisté  (2).  La  notification  a 
pour  but  de  faire  courir  le  délai  de  quarante  jours 
accordé  au  seigneur  pour  prendre  une  décision.  Passé 
ce  délai,  il  ne  peut  plus  faire  la  retenue,  il  n'a  plus 
droit  qu'aux  lods  (3). 

Tout  cela  ne  souffre  aucune  difficulté  quand  il  n'y 
a  qu'un  seigneur  du  bien  accensé.  Supposons  main- 
tenant qu'il  y  ait  plusieurs  domini  ceiisiiales  d'une 
même  chose  indivise.  Que  décider,  si  l'un  d'eux  veut 
retenir  la  chose  censuelle  vendue  et  que  les  autres 
veuillent  investir  l'acheteur?  Il  semble,  dit  Chasse- 
neuz,  que  chacun  doit  se  servir  de  son  droit  (4). 

Quanta  l'amende,  elle  est  soumise,  comme  les  lods 
et  la  retenue,  à  la  règle  générale  précédemment 
exposée.  L'on  doit  se  conformer  au  titre  et  à  l'usage 
du  lieu  (5). 


(1)  Cliasscneuz,  op.  cit  ,  titre  XI,  S  4,  Sera  dénoncé,  n»  1. 

(2)  Ibid.,  §4,  Dedans  quarante  jours,  n"  1. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  §  1,  retenue,  n"  4. 

(5)  Coutume  de  Bourgogne  de  l'i59,   §  1,  et  Chasseneuz,    op.   cit., 
titre  XI,  §  1,  amende. 


En  revanche,  la  maxime  :  «  Cens  sur  cens  ne  vaut  », 
n'a  subi  aucune  modification.  L'article  3  de  la  Cou- 
tume de  1459  n'est  que  la  reproduction  des  numé- 
ros 26  et  30  du  Coutumier  Giraud.  Mais  Chasseneuz 
donne  le  motif  et  la  raison  d'être  de  cette  règle  : 
«  De  même  que  la  servitude  de  la  servitude  ne  peut 
exister,  de  même  l'on  ne  peut  trouver  le  domaine 
utile  du  domaiue  utile,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  in 
solidiim  deux  domaines  directs  et  deux  domaines 
utiles  (1).  »  Ce  serait,  en  effet,  préjudiciable  au  sei- 
gneur, et  la  coutume  dit  :  «  On  ne  peut  mettre  censé 
sur  censé  au  préjudice  du  premier  seigneurcensier(2).)) 

Mais  alors  se  pose  une  question.  Il  est  hors  de 
doute  qu'au  regard  de  celui-ci,  le  cens  ne  vaut  que 
comme  rente,  car  la  coutume  est  formelle.  Mais,  à 
l'égard  du  bénéficiaire  de  la  deuxième  charge,  ne 
peut-il  valoir  comme  cens  (3)  ?  Chasseneuz,  en 
poursuivant  cette  idée,  se  demande  si,  de  même 
qu'en  droit  romain  où  on  pouvait  être  esclave  de 
plusieurs,  un  individu  qui  constitue  un  cens  ne  peut 
être  censitaire  de  plusieurs  seigneurs  Ne  pourrait-il 
y  avoir  ainsi  un  deuxième  dominas  censiialis,  à  con- 
dition qu'aucun  préjudice  ne  soit  porté  au  premier 
seigneur  (4)?  Chasseneuz  croit  cependant  le  contraire. 
Il  pense  que  le  deuxième  cens  se  trouve  confondu  et 
changé  en  nature   de  simple  rente  (5),   parce    que 


(1)  Chasseneuz,  op.  cil.,  titre  XI,  S  3,  Censé  sur  censé,  n"  1. 

(2)  Coutume  de  Bourgogne  de  l'i59,  §  3. 

(3)  Chasseneuz,  op.   cit.,  titre  XI,  §  3,    Au   préjudice    du   premier 
seigneur,  nota. 

(4)  Ibid.  -    ' 

(5)  Ibid. 

C 
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autrement,  on  ne  pourrait  éviter  qu'il  y  ait  deux 
doinini  dirccti  in  soUdiim  (1).  Sa  conclusion  est  donc 
qu'on  ne  peut  vendre  sur  une  rcs  crnsualis  qu'une 
rente,  non  un  vrai  cens. 

De  même  que  le  seigneur  peut  faire  la  retenue  lors 
de  la  vente  du  bien  accensé,  de  même  il  peut  retenir 
la  rente  lors  de  sa  constitution  (2),  C'est  la  même 
retenue,  mais  appliquée  à  un  autre  objet,  à  une 
rente  au  lieu  d'un  béritage.  Cependant,  si  le  seigneur 
n'a  que  quarante  jours  pour  faire  la  retenue  du 
bien,  il  a  un  an  pour  faire  celle  de  la  rente  (3). 

Le  seigneur  est  complètement  libre  de  faire  le 
retrait  censuel.  Supposons  qu'il  néglige  de  le  faire. 
Puis  le  censitaire  vend  le  bien  accensé.  Dans  ce  cas, 
la  coutume  autorise  le  seigneur,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  à  retenir  le  bien,  mais  en  outre  elle  lui 
permet  de  retirer  également  la  rente  qui  avait  été 
consentie  auparavant.  Il  n'aura  qu'à  payer  «  pour 
chacun  franc  de  rente  s'il  est  en  bonne  ville  vingt 
francs,  et  en  plat  pays  quinze  francs  (4)  ». 

Nous  venons  de  dire  que  le  dominas  censmdis  est 
absolument  libre  de  faire  la  retenue.  Il  est  cependant 
une  hypothèse  où  il  n'a  pas  cette  liberté.  On  sait 
que  les  parents  ont  un  droit  de  retrait  dans  certaines 


(1)  Cliassencuz,  op.  cil.,  titre  XI,  S  6,  Contre  Tassignal,  n"  5. 
«  ...Habens  rcdituni  non  dicitur  dominas  directns,  née  habet  lau- 
demium  nec  retentioncm,  ncc  alia  privilégia  quod  habet  dominas 
census.  » 

(2)  Coutume  de  Bourgogne  de  l'i59,  §  3.  «  ...Et  s'il  advient  que 
Ton  y  vende  rente,  le  seigneur  censier  a  la  retenue  de  la  dicte  rente, 
si  avoir  la  veut...  » 

(3)  Ibid.,  §  3. 

(4)  Thid..  §  4. 
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conditions,  c'est  le  retrait  lignager.  Supposons  qu'un 
censitaire  vende  une  rente  sur  un  bien  qu'il  tient  à 
cens.  Son  plus  proche  parent  veut  en  faire  le  retrait. 
D'autre  part  le  seigneur  censier  ne  veut  pas  que  sa 
chose  soit  grevée  de  rente  et  il  désire  exercer  son 
droit  de  retenue.  En  un  mot,  le  droit  de  retrait 
lignager  et  la  retenue  sont  en  présence.  Quel  est 
celui  des  deux  qui  doit  l'emporter  (1)  ?  Sur  ce  point 
il  existe  une  controverse.  A  vrai  dire,  la  coutume  dit 
que  le  plus  proche  parent  doit  être  préféré  dans  le 
retrait  des  héritages  censuels  ou  féodaux  au  seigneur 
censier  (2).  Mais  cette  disposition  paraît  exorbitante 
du  droit  commun.  Il  semble  donc  que  l'on  ne  doit 
pas  l'étendre  en  dehors  de  ses  termes,  et  qu'on  doit 
l'appliquer  uniquement  en  cas  de  vente  d'un 
héritage.  Ici  au  contraire  il  s'agit  de  la  vente  d'une 
rente.  C'est  dire  qu'il  faut  se  reporter  au  droit 
commun,  où  le  seigneur  est  préféré  au  proche  (3). 
Quelle  que  soit  la  force  de  cet  argument,  Chasse- 
neuz  croit  que  le  parent  doit  être  préféré;  «car 
comme  nous  le  voyons  dans  le  titre  des  retraits  les 
héritages  antiques  et  la  constitution  sur  eux  de  rente 
annuelle  vont  de  pair  dans  le  droit  de  retrait,  et 
dans  ce  droit  le  consanguin  est  préféré  au  sei- 
gneur (4)  ». 


(1)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  §  3,  Et  s'il  advient  que  Fou  y 
vende  rente,  n"  1. 

(2)  Coutume  de  Bourgogne  de  l'iôO,  titre  Des  retraits,  §  10.  «  Au 
reachept  et  retraction  des  héritages,  soyent  censahles  ou  féodaux 
vendus,  le  lignagier  sera  préféré  au  seigneur  féodal  ou  censier...  » 

(3)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  §  3,  Et  s'il  advient  que  l'on  y 
vende  rente,  n»s  9  et  3. 

(4)  Ibid.,  n"3  4  et  ô. 
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Tels  sont  les  droits  delods,  retenue  et  amende.  Ils 
ont  le  caractère  commun  de  n'être  pas  périodiques. 
L'occasion  d'en  jouir  peut  se  présenter  très  rare- 
ment et  même  faire  complètement  défaut.  Cela  les 
sépare  du  droit  au  cens  dont  le  versement  doit  être 
fait  à  époques  fixes.  Qu'arrivera-t-il  si  le  censitaire 
ne  verse  pas  la  prestation  due?  Dans  ce  cas,  deux 
situations  peuvent  se  présenter,  selon  que  le  tene- 
mentier  continue  à  occuper  le  bien  ou  qu'il  l'a 
abandonné.  Il  convient  de  les  examiner  successive- 
ment. 

Dans  la  première,  le  censitaire  habite  la  maison 
ou  cultive  la  terre  qui  lui  est  accensêe.  Le  domiims 
census  cependant  n'est  pas  payé  par  le  tenementier 
actuel.  Tout  d'abord  dans  le  cas  où  celui-ci  n'est 
pas  le  principal  obligé,  le  seigneur  a  son  action 
personnelle  entre  celui  par  lequel  la  dette  a  été  con- 
tractée ou  ses  hoirs(l).  lla^en  outre  son  action  contre 
l'assignai  et  contre  le  tenementier  (2).  Contre  l'assi- 
gnai, contre  le  bien  chargé  du  cens,  il  a  Vactio 
hypothecaria  realis  (3).  Il  peut  également  fpoui  suivre 
le  tenementariiis,  cest-k-ûive,  d\i  Chasseneuz,  d'après 
l'étymologie,  le  détenteur  et  à  plus  forte  raison  le 
possesseur  (4).  Telles  sont  les  trois  actions  qui 
s'offrent    au  seigneur     Celui-ci    n'est  pas  forcé  de 


(1)  Couliime  de  Bourgogne  de  1^59,  §  6.  «  ...Sans  ce  qu'il  soit  tenu 
de  discuter  l'action  personnelle  contre  le  principal  obligé  ou  ses 
hoirs  s'il  ne  lui  plaist.  » 

(2)  /fcù/.,§6.  «  Le  seigneur  censier  ou  rentier  d'aucune  chose  peut 
adresser  et  a  son  action  pour  les  arrérages  à  luy  deuz  de  la  censé 
ou  rente  contre  l'assignai   et   contre  le  tenementier  d'iccluj'...  » 

(3)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  g  G,  Contre  l'assignai. 

(4)  Ibid.,  §  G,  Contre  le  tenementier,  n's  1  et  2. 
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discuter  l'aclion  personnelle  contre  le  principal 
obligé  avant  de  s'attaquer  à  l'assignai  et  au  temen- 
tier  (1),  car  le  bien  repond  en  quelque  sorte  du  cens. 
Mais  pour  autant  l'ordre  établi,  à  savoir  que  les 
meubles  doivent  être  d'abord  discutés,  puis  les 
immeubles,  est-il  renversé?  Non,  dit  Chasseneuz, 
sous  ce  rapport  il  n'y  a  rien  de  changé  (2).  Quant 
au  juge  compétent,  c'est  celui  du  lieu  où  est  située 
la  chose,  ou  encore  au  choix  du  demandeur  celui 
du  domicile  du  tenementier  (3),  quand  il  agit  contre 
ce  dernier  ou  contre^l'assignal. 

Abordons  la  seconde  hypothèse.  Il  n'y  a  aucun 
tencmeiUariiis  qui  habite  la  maison  ou  cultive  la 
terre,  et  le  cens  n'est  payé  ni  par  lui,  ni  par  un  pro- 
curator  (4).  Dans  ces  conditions,  la  Coutume  de 
Bourgogne  de  1459  dit  :  «  Le  seigneur  censier  peut 
recourir  aux  héritages  mouvans  de  censé  par  faute 
de  tenementier  et  de  censé  à  luy  non  |)ayée,  et 
d'iceux  lever  les  fruicts,  profits  et  émolumens,  et  les 
appliquer  à  son  profit  jusques  à  ce  qu'il  soit  payé 
de  sa  censé  et  des  arrérages  d'icelli  (5).  »  Ainsi,  le 
seigneur  peut  reprendre  les  biens  «  mouvans  »  de 
sa  censé,  il  fera  les  fruits  et  profits  siens  et  cela 
tant  qu'il  ne  sera  pas  payé.  Mais  le  texte  parle  de 


(1)  Coiiiiime  de  Bourgogne  de  l'i59,  §  6.  «  ...Sans  ce  qu'il  soit  tenu 
de  discuter  l'action  personnelle  contre  le  principal  obligé  ou  ses 
hoirs,  s'il  ne  luy  plaist.  » 

(2)  Cliasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  §  (>,  Contre  l'assignai,  n»  0,  in 
fine. 

(3)  Ibid.,  §6,  Contre  le  tenementier,  n"  7. 

(4)  Ibid.,  §  5,  Et  les  dix  ans  passés,  n»  4. 

(5)  Coutume  de  Bourgogne  de  l'i59,  %  5. 
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«  faute  de  tenementier  et  de  censé  à  lui  non  payée  ». 
S'agit-il  de  deux  cas  séparés  d'application  du 
recours  aux  héritages  ou  faut-il  que  ces  deux  causes 
soient  nécessairement  réunies?  Chasseneuz  se  charge 
de  répondre.  «  Remarque,  dit-il,  que  le  texte 
réclame  les  deux  choses  en  même  temps,  copiilative, 
c'est  pourquoi  il  faut  le  concours  des  deux  causes  (1).  » 
C'est  là  une  différence  avec  le  droit  romain  d'après 
lequel  si  l'emphytéote  ne  paie  pas  le  canon  pen- 
dant trois  années,  il  est  déchu  de  son  droit.  Au 
contraire,  pour  le  censitaire,  le  non-paiement  ne  fait 
jamais  admettre  la  commise  (2). 

Mais  ici,  il  faut  que  ces  deux  conditions  soient 
réunies.  Et  alors,  comme  en  vertu  de  son  domaine 
direct,  la  chose  est  hypothéquée  au  seigneur,  celui-ci 
peut  exercer  l'action  hijpothccaria  rcalis  (3)  et  jouir 
du  hien  comme  l'article  .")  de  la  coutume  lui  en 
donne  le  droit  jusqu'à  parfait  paiement.  Celui-ci 
une  fois  accompli,  ou  si  le  censier  a  été  satisfait  par 
la  perception  des  fruits,  le  censitaire  a  le  droit 
d'exiger  la  restitution  de  l'immeuhle.  Comme  le 
seigneur  n'a  plus  aucun  motif  pour  la  refuser,  il  est 
tenu  de  l'accorder  (4).  La  coutume  fixe  un  délai  de 
dix  ans,  passé  lequel  «  lesdits  héritages  demourront 
au  seigneur  censier  et  les  pourra  hailler  et  acenserà 
tel  qui  luy  plaira,  sans  plus  être  tenu  de  les  remettre 


(1)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  S  5,  Par  faute  de  tenementier  et 
de  censé. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(i)  Coutume  de  Bourgocjiie  de  1^59,  §  5. 
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ou  bailler  à  celiiy  qui  les  tenoil  à  ceuse  de  luy  par 
avant,  s'il  ne  lui  plaist  (1)  «. 

Ainsi,  pendant  dix  années,  le  droit  du  censitaire 
demeure  intact.  Il  disparaît  ensuite,  à  en  croire 
Chasseneuz,  par  l'efTet  de  la  prescription.  Il 
rappelle  qu'en  droit  romain  le  prœdiiim  Iri- 
biitariiim  se  prescrit  par  l'espace  de  deux  ans 
quand  il  est  laissé  inculte  (2).  Puis  il  ajoute  : 
«  Comme  de  notre  coutume,  les  fonds  censuels 
sont  tributaires  à  raison  du  cens  et  de  la  pen- 
sion due  de  coutume,  il  est  juste  que,  par  suite  de 
négligence,  ils  soient  prescrits  par  un  certain  temps, 
et  notre  coutume  a  voulu  qu'au  lieu  de  deux  ans, 
ce  soit  dix  ans  (3)  ».  Chasseneuz  remarque  cependant 
que  cette  décision  est  contra  dispositîonem  iiuis, 
parce  que,  selon  Jean  Faber,  le  censitaire  qui  cesse 
de  payer,  même  pendant  mille  années,  n'est  pas 
déchu  de  son  droit  (1).  La  commise  constitue,  en 
efTet,  selon  lui,  nous  l'avons  déjà  vu,  une  des 
difTérences  du  contractiis  cciisiidlis  et  de  l'emphy- 
téose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  ce  cas,  le  censitaire  est 
privé  de  la  chose,  d'après  la  Coutume  de  Bourgogne. 
Mais,  est-ce  de  plein  droit  ?  Chasseneuz  croit  qu'il 
faut  pour  cela  une  sentence  (5).  Celle-ci  remet  défi- 
nitivement   le   bien    entre    les    mains    du    seigneur 


(1)  Coutume  de  Bourgogne  de  1UÔ9,  %  5,  in  fine. 

(2)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  §  5,  Et  les  dix  ans  passés,  n»  1. 

(3)  Ibid.,  §5,  n^-s  1  et  2. 

(4)  Ibid.,  §5,  n"  4,  in  fine. 

(5)  Ibid.,  §  5,  Demourrant  au  seigneur  censier,  n"  1. 
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ccnsier  (1).  Il  n'y  a  là  rien  d'injuste,  car  si  le  tene- 
nientier  a  perdu  le  bien,  c'est  par  suite  de  sa  seule 
négligence  (2).  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  d'em- 
phytéose  consentie  pour  plusieurs  générations.  A  la 
fin  de  la  dernière,  les  descendants  peuvent  demander 
le  renouvellement  du  bail  qu'ils  obtiennent  facile- 
ment. Le  leur  refuser,  ce  serait  leur  faire  une  injure 
dont,  d'après  le  droit  canonique,  ils  pourraient  faire 
appel  (3). 


(1)  Coutume  de  Bourgogne  de  l'iâO,  §  5. 

(2)  Chasseneuz,  op.  cit.,  titre  XI,  §  5,  Sans  plus  estre  tenu. 

(H)  Ibid.,  §5,  «  ...Possunt  petcre  eis  confirmari,  et  de  facili  impctra- 
bunt  et  est  iniuria  si  non  sit  refirmatio.  Et  ideo  posset  appellari 
de  iure  canonico  ad  superiorem  ut  cogat  quod  refirmatio  fiât.  » 


CHAPITRE  YII 


Le  bail  à  cens  à  la  fin  de  l'ancien  régime 
en  Bourgogne. 


L'essai  de  réformation  des  coutumes  entrepris  en  15()9  n'aboutit  pas. 
Cependant  on  reconnut  toujours  aux  Cayers  une  très  grande 
valeur  et  il  est  rare  que  les  commentateurs  ne  s'inclinent  pas 
devant  leur  autorité.  Les  modifications  aux  régies  existantes  ne 
furent  ni  nombreuses,  ni  importantes;  elles  se  rapportent  à  trois 
points  principaux  :  1»  les  droits  perçus  lors  du  transfert  du  bien 
accensé  ;  2"  les  droits  du  propriétaire  direct  non  paj  é  ;  3"  les 
causes  d'extinction  du  bail  à  cens. 


Même  commentée  par  le  savant  Cliasseneuz,  la 
coutume  de  1459  n'était  pas  exempte  de  toute  obscu- 
rité, de  tout  défaut.  Dans  tous  les  cas,  quelque  grande 
que  fût  l'autorité  de  cet  auteur,  elle  ne  pouvait  être 
égale  à  celle  de  la  loi.  On  souffrait  de  ces  inconvé- 
nients. 

A  la  suite  des  réclamations  des  «  gens  des  Trois 
Etats  »,  Charles  IX  adressa  à  M.  de  la  Gueste,  pre- 
mier président,  une  commission  pour  procéder  à 
la   réformation   des   coutumes.    Celui-ci    s'adjoignit 
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MM.  de  Vintimille,  Bégat  et  Bretagne,  conseillers.  Sept 
séances  entières  furent  consacrées  par  les  commis- 
saires au  titre  des  cens  (1).  Aux  sept  articles  de  la 
coutume  de  1459,  ils  en  ajoutèrent  trente-huit. 
Comme  il  s'agissait  avant  tout  d'expliquer,  de  rendre 
clair  (2),  ils  mirent  avec  raison  à  contribution  les 
usages  et  les  commentaires  de  Chasseneuz.  Ils  s'ins- 
pirèrent fréquemment,  mais  sans  imitation  servile(3), 
de  la  jurisprudence  en  cours  (4)  ;  ils  se  référèrent 
même  quelquefois  à  la  jurisprudence  future  (5). 
Mais  en  somme,  les  commissaires,  sans  opérer  de 
transformation  véritable  et  en  ne  faisant  qu'un  très 
petit  nomlne  d'adjonctions,  relatives  à  des  cas  non 
prévus,  s'appliquaient  surtout  à  faire  en  quelque 
sorte  la  codification  des  principes  existants. 


(1)  Procès-verbal  des  conférences  pour  la  réformation  de  la  cou- 
tume. (Bouhier,  Les  Coiistiimes  du  duché  de  Bourgongne  avec  les 
anciennes  coniumes  tant  générales  que  locales  de  la  luânie  province 
et  les  observations  de  M.  Bouhier,  président  au  Parlement  de  Bour- 
gogne, Dijon,  Auge,  1742-1746,  2  vol.  in-f",  t.  I,  p.  39  et  suiv.)  Ce 
furent  les  séances  des  19,  20,  22,  25  janvier,  2,  5,  13  février  1569. 

(2)  Voir  procès-verbal  des  conférences  pour  la  réformation  de  la 
coutume.  (Boubier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  26.)  11  s'agissait  «  de  corriger, 
amplier  et  interpréter  les  coustumes  générales  dudit  pays...  » 
—  Voir  également  une  enquête  par  turbe  rapportée  par  Boubier, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  104. 

(3)  Procès-verbal  des  conférences  pour  la  réformation  de  la  cou- 
tume. (Boubier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  40.)  On  déclare  que  la  commise 
n'a  pas  lieu  dans  l'empbytéose,  sans  convention  des  parties,  quoique 
le  contraire  ait  été  jugé  par  arrêt  de  mai  1565. 

(4)  Procès-verbal  des  conférences  pour  la  réformation  de  la  coutume. 
(Boubier,  op.  cit.,  t.I,  p.  40  et  42.)  On  invoque  deux  arrêts  de  1566. 

(5)  Procès-verbal  des  conférences  pour  la  réformation  de  la  cou- 
tume (Bouhier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  42.)  Le  2  février  1569,  on  déclare 
que  :  «  Si  la  saisie  aura  lieu  en  rentes  constituées,  il  n'j-  a  rien  de 
résolu  pour  le  présent,  mais  après  qu'il  sera  jugé  par  arrêt,  cela 
sera  ajouté.  » 
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Le  résultat  de  leurs  travaux  est  connu  sous  le 
nom  de  «  Cayers  dressez  par  les  commissaires  dépu- 
tés pour  la  réformation  de  la  coutume  ». 

Malheureusement,  lors  de  la  réunion  des  Etats  en 
1570,  le  temps  manqua  et  les  Cayers  ne  furent  pas 
homologués.  Seuls  furent  approuvés  un  petit  nombre 
d'articles  dont  aucun  ne  concerne  notre  sujet. 

Est-ce  à  dire  qu'on  ne  doit  reconnaître  aux  Cayers 
aucune  autorité?  Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Alors 
qu'on  étudie  l'ancien  droit  d'après  les  travaux  de 
commentateurs  qui  ne  représentent  que  la  doctrine, 
il  est  d'autant  moins  possible  de  refuser  toute  valeur 
à  cet  essai  de  législation,  à  cette  explication  de  la 
coutume  faite  par  les  plus  savants  jurisconsultes,  que 
les  Cayers  furent  publiés  comme  commentaires  sous 
le  nom  du  célèbre  Bégat.  Bien  plus,  les  hommes  de 
l'époque  s'y  réfèrent  à  chaque  instant,  les  commen- 
tateurs postérieurs  les  citent  à  chaque  pas.  On  ne  peut 
leur  rendre  de  plus  grand  hommage  que  Jehannin 
qui,  en  guise  de  commentaire  de  l'article  2  de  la  cou- 
tume, se  borne  à  reproduire  dix-huit  articles  des 
Cayers  (1). 

Voici,  en  1581,  quelques  années  après  l'essai  de 
réformation  des  coutumes,  ce  qu'en  disaient  de 
célèbres  avocats,  dans  une  enquête  par  turbe,  au 
sujet  de  la  succession  des  descendants  :  «  Quoique 
le  Cayer  où  les  résolutions  touchant   ledit   article 


(1)  Coutume  générale  du  pays  et  duché  de  Bourgogne,  avec  les 
observations  de  François  Bretagne,  celles  de  Nicolas  Perrier,  des 
notes  de  MM.  La  Mare  et  Jehannin,  Dijon,  Auge,  1736,  111-4",  p,  527 
à  530. 
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sont  rapportées  ne  soit  imprimé  et  homologué  par 
les  Trois  Ordres,  néanmoins  il  est  toujours  suivi  et 
conforme  aux  arrêts  qui  depuis  ont  été  donnez  (1).  » 

Deux  siècles  plus  tard,  en  1765,  Bannelier  recon- 
naît encore  que  «  cet  ouvrage,  intitulé  Cayers,  n'a 
pas  laissé  d'être  d'une  autorité  qui  approche  de  bien 
près  de  l'autorité  même  du  texte  (2)  ». 

Nous  resterons  donc  plutôt  en  deçà  de  la  vérité  en 
les  plaçant  sur  le  même  rang  que  les  travaux  des 
jurisconsultes  bourguignons  qui  nous  renseignent 
sur  l'état  du  droit,  depuis  Chasseneuz  jusqu'à  la 
Révolution. 

Pendant  cette  longue  période,  les  changements  ne 
furent  ni  nombreux  ni  importants.  Ils  proviennent 
de  l'interprétation  de  certains  points  obscurs  de  la 
Coutume  de  1459,  ou  encore  de  la  réglementation 
de  cas  qu'elle  n'avait  pas  prévus.  Ils  n'intéressent 
ni  les  principes  ni  le  fond.  Les  idées  des  commen- 
tateurs et  les  règles  exposées  dans  les  Cayers, 
témoignent  d'un  accord  et  d'une  cohésion  remar- 
quables. Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  en  faire  une 
étude  d'ensemble,  de  façon  à  combler  l'espace  qui 
existe  entre  la  Coutume  de  1459  et  la  Révolution. 

La  plupart  des  dispositions  reproduisent  simple- 
ment celles  de  la  Coutume  de  1459  que  nous  con- 
naissons déjà.  Ainsi,  les  articles  67  et  68  des  Cayers 


(1)  Bouhier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  104. 

(2)  Traités  sur  diverses  matières  de  droit  français  à  Vusage  du 
duché  de  Bourgogne  et  des  autres  pays  qui  ressortissent  au  Parle- 
ment de  Dijon,  par  feu  Gabriel  Davot,  avec  des  notes  de  M'  Jean 
Bannelier,  Dijon,  1751-1767,  9  vol.  petit  in-8",  t.  VHI,  observations 
préliminaires,  p.  6. 
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renoncent  à  poser  un  principe  général  pour  les  lods, 
la  retenue  et  l'amende  (1).  A  leur  suite,  tous  les 
auteurs  :  Depringle  (2),  Bouvot  (3),  Martin  (4),  Bre- 
tagne (3),  La  Mare  (6),  Taisand  (7),  Davot  (8)  et 
Bannelier  (9),  répètent  qu'il  faut,  à  cet  égard,  con- 
sulter les  titres  et,  à  leur  défaut,  les  «  usances 
locales  ».  Enfin,  tous  les  textes,  cavers  et  commen- 


(1)  La  coustume  du  duché  de  Bouryonyne,  enrichie  des  commen- 
taires faits  sur  son  texte  par  les  sieurs  Bégat  et  Depringle,  Chalon- 
sur-Saône,  Pierre  Cusset,  1652,  in-4''  Bégat,  p.  256,  art.  2,  ^  2. 

(2)  La  coustume  du  duché  de  Bourgongne,  cnricliie  des  commen- 
taires faits  sur  son  texte  par  les  sieurs  Bégat  et  Depringle,  Chalon- 
sur-Saône,  1().')2,  in-4'',  p.  221),  Du  relraict  lignager,  art.  10  et  11, 
p.  254,  Des  censés,  art.  l'=^ 

(3)  La  coutume  de  Bourgogne  de  nouveau  commentée,  par  J.  Bou- 
vot, avec  un  autre  petit  conimenlaire  sur  la  même  coutume,  par 
Hugues  Descousu,  Genève,  Pierre  et  laques  Ciioiiët,  1G32,  2  vol.  in-4», 
t.  I,  p.  514,  Des  censés,  §  1. 

(4)  Supplément  aux  œuvres  de  jurisprudence  de  .U.  le  ])résident 
Bouhier,  ou  Remarques  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  j)ar  M'  Ber- 
nard Martin,  Dijon,  Frantin,  1789,  3  vol.  in-f',  t.  1,  livre  I,  n»  10!), 
p.  30. 

(5)  Coutume  générale  du  pays  el  duché  de  Bourgogne,  avec  les 
observations  de  François  Bretagne,  celles  de  Nicolas  Pcrrier,  des 
notes  de  MM.  La  Mare  et  Jehannin,  Dijon,  Auge,  1736,  in-4'',  titre  XI, 
art.  P^  p.  517,  n»  5. 

(6)  Coutume  générale  du  pays  et  duché  de  Bourgogne,  avec  les 
observations  de  François  Bretagne,  celles  de  Nicolas  Perrier,  des 
notes  de  MM.  La  Mare  et  Jehannin,  Dijon,  Auge,  1736,  in-4'',  p. 527, 
Descenses,  art.  l". 

(7)  Coutume  générale  du  pays  et  duché  de  Bourgogne,  avec  le 
commentaire  de  M.  Taisand,  Dijon,  François  Desventes,  1737,  in-f», 
titre  XI,  art.  ^s  note  3,  p.  684. 

(8)  Traités  sur  diverses  matières  de  droit  françois  à  l'usage  du 
duché  de  Bourgogne,  par  Gabriel  Davot,  avec  des  notes  de  M"  Jean 
Bannelier,  Dijon,  veuve  de  J.  Sirot,  1751-1767,  9  vol.  petit  in-f, 
t.  III,  p.  4,  n»6. 

(9)  Op.  cit.,  t.  VIII,  p.  402. 
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taires,  proclament  à  nouveau  la  maxime  :  «  Cens 
sur  cens  n'a  lieu  (1).  » 

Les  principales  adjonctions  apportées  pendant 
notre  période  se  rapportent  à  trois  points  principaux  : 

1°  Aux  droits  perçus  lors  du  transfert  de  la  chose 
accensée  ; 

2^  Aux  droits  du  propriétaire  direct  non  payé  ; 

3°  Aux  causes  d'extinction  du  bail  à  cens  ou  de 
l'action  du  seigneur  censier. 

Les  droits  perçus  lors  du  transfert  de  la  chose 
accensée  sont,  nous  le  savons,  les  lods  et  la  retenue. 
Tandis  que  les  anciennes  coutumes  voient  dans  les 
lods  la  marque  distinctive  de  la  censive  seigneu- 
riale, que  celle  de  1459  se  refuse  à  poser  un  principe 
et  se  borne  à  renvoyer  à  l'usage  des  lieux,  en  1569 
nous  rencontrons,  au  contraire,  avec  l'article  72  des 
Cayers,  l'affirmation  que,  en  règle  générale,  s'il  n'y 
a  clause  expresse  contraire,  les  censés  seigneuriales 
et  foncières  n'emportent  lods.  Il  faut  un  titre  exprès 
ou  la  possession  immémoriale  (2).  Bouvot  (3)  répète 
cette  règle  sans  mettre  l'exception  formulée  par  les 


(1)  Caijers,  art.  92  et  93.  —  Bégat,  op.  cit.,  Des  censés,  p.  259, 
ai't.  3,  g  3.  —  Dcpringle,  op.  cit.,  p.  200,  Des  censés,  art.  3.  —  Bouvot, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  .519,  Des  censés,  art.  3.  —  Bretagne,  op.  cit.,  p.  .3,50, 
Des  censés,  art.  3.  —  Taisand.  op.  cit.,  p.  705  et  706,  titre  XI, 
Des  censés,  art.  3.  —  Davot  et  Bannelier,  op.  cit.,  t.  IH,  p.  14,  15,  16, 
n°  25. 

(2)  Bégat,  op.  cit.,  Des  censés,  art.  2,  §  2,  p.  256.  —  Jehannin, 
op.  cit.,  titre  XI,  art.  2,  p.  528.—  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  1-', 
p.  684,  note  3.  —  Davot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  4,  n"  6.  —  Bannelier, 
op.  cit.,  t.  VIII,  titre  XI,  art.  2,  p.  404. 

(3)  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  p.  514. 
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Cayers  et  qui  concerne  l'emplwtéose  (1).  En  se  con- 
formant au  droit  romain,  on  déclare  qu'en  principe 
elle  emporte  lods. 

Quant  au  règlement  de  leur  montant,  il  n'y  a  pas 
de  règle  fixe.  On  se  conforme  au  titre  de  constitu- 
tion de  la  censé  ou  à  l'usage  particulier  des  lieux  (2). 

Lods  ou  retenue,  tels  sont  les  deux  termes,  les 
deux  éléments  entre  lesquels  peut  s'exercer  le  droit 
d'option  du  seigneur.  Il  en  découle  que  la  retenue 
se  présente  dans  les  mêmes  cas  que  les  lods  et  dans 
ces  cas  seulement.  Il  n'y  a  retenue  que  là  où  il  y  a 
lods  (3).  Il  faut  en  excepter  cependant  le  cas  de 
constitution  de  rente  à  prix  d'argent,  car  il  y  a  alors 
retenue  et  non  lods  (4).  Comme  autrefois,  le  droit 
d'option  n'a  lieu  qu'en  ((  vendition  (5)  »  de  la  chose 
censable.  Mais,  tandis  qu'en  1459  on  considérait  les 
cas  d'échange  avec  soulte  et  d'échange  entaché  de 
fraude  comme    des    exceptions  à   la  règle,  mainte- 


(1)  Cayers,  art.  73.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  2,  §  2, 
p.  256. —  Depringlc,  op.  cit..  Des  censés,  art.  1'^,  p.  254.  —  Jehannin, 
op.  ci7.,  titre  XI,  art.  2,  p.  528.—  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  1", 
p.  684.  —  Davot,  op.  cit  ,  t.  III,  p.  4,  n"  6.  —  Bannelier,  op.  cit.. 
t.  VIII,    p.  404,  titre  XI,  art.  2. 

(2)  Cayers,  art.  74.  —  Bégat,  op.  cit.,  art.  2,  §  2,  p.  256.  —  Deprin- 
gle,  op.  cit.,  art.  l*"',  p.  254.  —  Jeiiannin,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  2, 
p.  528.  —  Taisand,  op.  cit.,  art.  l^'",  p.  686,  note  3.  —  Davot, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  4,  n"  7.  —  Bannelier,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  404, 
titre  XI,  art.  2. 

(3)  Cayers,  art.  77.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  2,  ^  2, 
p.  256.  —  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  1",  p.  685,  note  3. 

(4)  Cayers,  art.  97. 

(5)  Cayers,  art.  75,  76.  —  Bégat,  op.  cit.,  Des  censés,  art.  2,  S  2, 
p.  256.  —  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  1",  p.  685,  note  3.  —  Davot, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  18,  n°  27.  —  Bannelier,  op.  cit.,  t.  VIII,  titre  XI, 
art.  2,  p.  404  et  405. 
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liant,  sans  rien  changer  aux  principes  et  avec  les 
mêmes  cas  d'application,  on  ne  formule  plus  qu'une 
seule  règle  ne  comportant  pas  d'exception  :  il  n'y  a 
lods  ou  retenue  que  dans  la  vente  et  dans  les 
contrats  «  équipoUents  (1)  ». 

Le  seigneur  peut-il  alors  céder  ses  droits  de  lods 
et  retenue  ? 

La  question  ne  se  présente  môme  pas  pour  le 
droit  de  lods  qui  se  résout  en  une  somme  d'argent. 
En  revanche,  on  se  demande  si  le  dominiis  censiis 
peut  céder  le  droit  de  retenue  et  ainsi  enlever  la 
chose  à  l'acheteur  pour  en  faire  bénéficier  un  tiers. 

Bouvot  (2),  s'inspirant  des  mêmes  principes  que 
Chasseneuz,  dit  qu'elle  n'est  pas  cessible.  Davot  (3) 
paraît  déjà,  quoique  hésitant,  tendre  à  l'opinion  oppo- 
sée. Quant  à  Bannelier  (4),  il  affirme  qu'on  ne  doute 
plus  que  la  cession  de  la  retenue  soit  permise.  Tai- 
sand  (5),  qui  partage  cette  opinion,  nous  fournit  un 
exemple  de  l'influence  exercée  en  Bourgogne  par  les 
autres  coutumes,  en  nous  décrivant  les  étapes  par- 
courues par  la  question  :  autrefois,  avec  beaucoup 
d'autres,  Guy  Pape,  Boerius,  Dumoulin,  pensaient 
que  la  retenue  n'était  pas  cessible.  Mais  l'opinion  de 
Carondas,  de  Coquille,  de  Chopin,  l'influence  de  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Paris,  des  coutumes 
du    Bourbonnais,    d'Auvergne    et   de    Melun  firent 


(1)  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  Des  censés.  §  1,  p.  5U4.  —  Davot,  op.  cit., 
t.  III,  p.  18,  u»27. 
{'2)  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  Des  censés,  art.  1",  p.  51(j. 

(3)  Davot,  op.  cit.,  t.  III,  Des  cens,  p.  22,  n»  33. 

(4)  Bannelier,  op.  cit.,  t.  III,  Des  cens,  p.  41,  note  278. 

(5)  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  4,  p.  709  et  710,  note  2. 


adopter  la  solulioii  contraire:  «  C'est  à  présent,  dit 
Taisand,  la  jnrisprudence  générale  du  royaume,  car 
on  tient  dans  tous  les  tribunaux  que  le  retrait  féodal 
et  censuel  est  cessible  (1)...  »  Il  est  vrai,  ajoute-t-il, 
que  l'ancienne  jurisprudence  du  Parlement  de  Dijon  y 
était  opposée,  mais  par  l'arrêt  de  l'audience  publique 
du  7  juin  1033,  elle  s'est  rangée  à  l'opinion  com- 
mune (2). 

Le  seigneur  qui  tait  la  retenue  peut  être  proprié- 
taire ou  usufruitier  (3).  Supposons  une  vente  de  la 
chose  accensée.  Le  seigneur  «  usufructuaire  »  peut, 
s'il  le  veut,  faire  la  retenue,  et  alors,  de  préférence 
au  propriétaire  pendant  toute  la  durée  de  son  usu- 
fruit, il  jouira  de  la  chose  retenue.  L'usufruit  ter- 
miné, il  sera  tenu  de  rendre  la  chose  au  propriétaire 
qui  devra  lui  rembourser  le  prix  de  la  retenue  avec  les 
loyaux  coùls  (4).  Dans  celte  hypothèse,  l'usuh-uitier 
a  fait  en  quelque  sorte  la  retenue  pour  le  propriétaire. 
Mais  il  peut  procéder  autrement.  Au  moment  où  il 
s'agit  de  faire  le  retrait  censuel,  l'usufruitier  peut 
mettre  le  propriétaire  en  demeure  de  retenir  la 
chose.  Celui-ci  doit  alors  déclarer  sa  volonté  dans 
les  dix  jours.  S'il  refuse,  l'usufruitier  pourra  faire  la 
retenue,  mais  alors  en  son  nom  propre  «  pour  tenir 


(1)  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  4,  p.  710,  note  2. 

(2)  Ibid. 

(3)  Caijers.  art.  83.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  2,  S  2,  p.  2.")7. 
—  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  Des  censés,  art.  1%  p.  517.  —  Bannelier,  op. 
cit.,  t.  VIII,  titre  XI,  art.  4,  p.  410,  art.  83. 

(4)  Caijers,  art.  84  et  8(î.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  cens,  art.  2,  §  2, 
p.  2.')7.  —  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  Des  censés,  art.  1",  p.  517.  —  Banne- 
lier, op.  cit.,  t.  VIII,  titre  XI.  art.  4,  p.  410,  art.  81. 
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la  chose  en  sa  condilion  el  charge  de  cens,  sans  que 
le  propriétaire  y  puisse  après  revenir  par  le  dit  droit 
de  retenue  pour  cette  fois  (1)  ». 

Arrivons  aux  droits  du  propriétaire  direct  non 
payé.  Comme  autrefois^  outre  son  action  per- 
sonnelle qu'il  peut  diriger  à  son  gré  soit  contre  le 
principal  ohligé,  soit  contre  le  tenementier  actuel,  il 
a  une  action  réelle  et  hypothécaire  contre  l'assi- 
gnai (2).  On  spécifie  maintenant  (alors  qu'auparavant 
c'était  sous-entendu)  que  cette  dernière  ne  peut  être 
employée  que  pour  les  arrérages  de  la  censé  ou  rente 
non  payés,  et  non  pour  les  lods  et  autres  droits 
censaux(3).  Et  pour  exercer  cette  action  «soit  sur  les 
fruits  ou  sur  les  fonds  »,  Ghasseneuz  n'avait  pas 
résolu  la  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire  ou 
inutile  d'ohtenir  au  préalable  l'autorisation  du  juge. 
Depringle  pense  qu'il  vaut  mieux  l'avoir  (4).  Les 
Cciyers  l'exigent  (5).  Taisand  (G)  fait  de  même  pour 
le  cas  où  il  y  a  contestation,  parce  que  nul  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi-même.  Quant  à  Bannelier(7),  il 
la  déclare  complètement  inutile. 

Quoi   qu'il  en  soit,  le   seigneur  pourra  garder  les 


(1)  Cayers,  art.  85.  —  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  Des  censés,  art.  1", 
p.  517.  —  Bannelier,  op.  cit  ,  t.  ^'I1I,  titre  XI,  art.  4,  p.  410,  art.  85. 

(2)  Cayers,  art.  100.  —  liégat,  op.  cit.,  Des  censés,  art.  5  et  6, 
p.  266.  —  Depringle,  op.  cit.,  p.  274. 

(3)  Cayers,  art.  102  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  6,  §  6, 
p.  265.  —  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  Des  censés,  S  6,  p.  523.  —  Bannelier, 
op.  cit.,  t.  VIII,  art.  6,  p.  415,  art.  102. 

(4)  Depringle,  op.  cit.,  p.  268,  art.  5  et  6,  Des  censés. 

(5)  Cayers,  art.  101.  —  Bégat,  op.  cit.,  Des  censés,  art.  6,  §  6, 
p.  265. 

(6)  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  6,  p.  715,  note  2. 

(7)  Bannelier,  op.  cit.,  t.  Mil,  titre  XI,  p.  414,  observation  23cS. 
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biens  «  nonobslanl  opposition  on  appellation  qnel- 
conqne  jusqiies  à  ce  qne  le  tenancier  ait  payé  on 
consigné  les  arrérages  d'icelle  censé  (1)  ».  Si  les 
fruits  excèdent  la  valeur  de  ceux-ci.  Chasseneuz 
disait  que  le  seigneur  n'était  ce])endanl  pas  forcé 
de  restituer  le  surplus.  Les  Caijcrs  se  rangent  à  son 
opinion  (2).  Quant  à  Depringle  (3),  Bretagne  (4), 
Taisand  (5),  Davot  (G),  ils  sont  d'avis  que  le  seigneur 
ne  fait  les  fruits  siens  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  est  dû. 

Deux  autres  cas  peuvent  se  présenter  lors  de  l'exer- 
cice de  l'action  :  1"  le  censitaire  dénie  la  censé  ou  pré- 
tend cause  d'ignoiance  ;  2°  il  confesse  que  la  censé 
appartient  au  seigneur,  mais  allègue  paiement  des 
arrérages.  Dans  les  deux  cas  il  obtient  mainlevée 
immédiate  et  sans  caution  (7).  Mais  dans  le  second, 
le  tenementier  doit  de  plus  consigner  les  arrérages 
de  la  dernière  année  (8). 

Relativement  à  l'extinction  du  bail  à  cens,  nous 
avons  vu  que,  dans  les  anciennes  coutumes,  on 
discutait  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  commise 
lorsqu'on  trouvait  sa  cliose  dans  la  main  d'autrui  ou 
lorsqu'on  ne  payait  pas  le  canon.  La  difficulté  était 


(1)  Caijers,  art.  101.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  6,  ,:^  6,  p.  2{i:). 

(2)  Cayers,  art.  111.  —  Bégat,  Des  censés,  art.  5,  § .'),  p.  2(U. 

(3)  Depringle,  op.  cit.,  Des  censés,  art.  ô  et  (5,  p.  207. 

(4)  Bretagne,  op.  cit..  Des  censés,  art.  5,  p.  :)'.»). 

(5)  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  .5,  p.  714,  note  1. 

(6)  Davot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  13,  n»  24. 

(7)  Cayers,  art.  103  et  104.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  (i, 
§  6,  p.  2G5.  —  Bannelier,  op.  cit.,  t.  VIII,  titre  XI,  art.  G,  p.  415  et 
416,  art.  103  et  104. 

(8)  Cayers,  art.  104.  -  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  5,  §  6, 
p.  266.  -    Banneliei-,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  6,  t.  VIII,  p.  416,  art.  104. 
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d'autant  plus  grande  que  le  droit  romain,  dans  le 
cas  d'emphytéose,  établissait  une  sorte  de  commise 
pour  le  non-paiement  du  cens  pendant  trois  ans.  La 
Coutume  de  1459  ne  traitait  pas  la  question  ;  elle  ne 
parlait  dans  l'article  4  d'une  sorte  de  commise  que 
dans  le  cas  de  délaissement  du  bien  pendant  dix  ans. 
Aussi  des  difficultés  s'élevèrent.  Le  procès-verbal  des 
conférences  pour  la  réformation  de  la  coutume  nous 
montre  qu'elles  furent  tranchées. 

On  trouve,  à  notre  époque,  trois  principes. 
Tout  d'abord,  la  règle  générale  est  qu'il  n'y  a  de 
commise  dans  aucun  cas  «  encore  que  l'acquéreur 
eût  pris  possession  réelle  sans  le  consentement  du 
seigneur  direct  (1)  »  ou  qu'il  y  ait  eu  cessation  de 
paiement  pendant  trois  ans  (2).  Il  faut  naturellement 
en  excepter  le  cas  oîi  il  y  a  convention  contraire 
expresse  (3).  A  cette  condition,  la  commise  aura  lieu 
«  encore  qu'il  n'y  eût  pas  interpellation  pour  le 
paiement  de  la  dite  censé  (4)  ». 

Cependant  le  procès-verbal  des  travaux  de  réfor- 


(1)  Cayers,  art.  69.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  2,  §  2, 
p.  256.  —  Depringle,  op.  cit..  Des  censés,  art.  1",  p.  255.  —  Davot, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  5,  no  10.  —  Bannelier,  op.  cit.,  t.  VIII,  titre  XI, 
art.  2,  p.  403,  art.  69. 

(2)  Cayers,  art.  70.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  2,  §  2,  p.  256. 
—  Davot,  ibid.  —  Bannelier,  op.  cit.,  t.  VIII,  titre  XI,  art.  2,  p.  403, 
art.  70. 

(3)  Cayers,  art.  69,  70,  71.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  2, 
§2,  p.  256.  —  Depringle,  op.  cit..  Des  censés,  art.  1",  p.  255.  — 
Davot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  5,  n"  10,  Des  censés.  —  Bannelier,  op.  cit., 
t.  VIII,  titre  XI,  art.  2,  p.  403,  art.  69,  70,  71. 

(4)  Cayers,  art.  71.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  2,  §  2, 
p.  256.  —  Depringle,  art.  !«',  Des  censés,  p.  255.  —  Bannelier,  o/).  cit., 
t.  VIII,  titre  XI,  art.  2,  p.  403,  art.  71. 
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niation  ajoute  :  «  Faut  résoudre  si  l'ignorance  excu- 
sera l'acquéreur  (1).  » 

Enfin,  deuxième  exception  au  principe,  dans  le 
cas  d'abandon  pendant  dix  ans  de  la  chose  accensée. 
Il  n'y  a  Là  rien  de  changé  à  la  coutume  de  1459. 

Le  tenementier  ne  trouve  qu'une  faible  compen- 
sation dans  les  règles  qui  régissent  la  prescription. 
En  principe,  la  censé  emphytéote  ou  seigneuriale 
due  à  cause  de  la  directe  seigneurie  ne  peut  se  pres- 
crire (2).  Cependant,  si  le  censitaire  «  dénie  »  la 
censé,  c'est-à-dire  contredit  le  droit  du  seigneur, 
du  jour  de  cette  contradiction  et  de  l'opposition  qui 
y  est  formée,  la  prescription  court  (3).  Les  Caijers 
nous  indiquent   qu'il  a  été  jugé  ainsi  en  1565  (4). 

Martin  (5),  Bretagne  (6),  Taisand  (7),  Davot  (8), 
affirment,  eux  aussi,  que  la  prescription  ne  peut 
atteindre  la  censé  seigneuriale.  Mais  ils  se  séparent 
des  Cayers  au  sujet  delà  censé  emphytéotique.  Celle-ci 
selon  leur  opinion,  serait  prescriptible  par  cent 
années.  Un  arrêt  de  1582  du  Parlement  de  Dijon  se 
range  à  leur  avis. 


(1)  Bouhier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  40. 

(2)  Cayers,  art.  113.—  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  5,  S  5,  p.  264 
—  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  titre  XI,  §  6,  p.  529.  -  Bretagne,  op.  cit., 
p.  516,  517,  titre  XI,  art.  1".  —  Jehannin,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  5, 
p.  537.  —  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  1",  p.  681.  —  Davot,  op.  cit., 
t.  III,  Des  censés,  p.  30,  n»  53.  —  Bannelier,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  7, 
p.  417,  art.  113. 

(3)  Cayers,  art.  113.  —  Bégat,  ibid.  —  Bannelier,  op.,  cit.,  t.  VIII, 
titre  XI,    art.  7,  p.  417,  art.  113. 

(4)  Bouhier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  40. 

(5)  Op.  cit.,  t.  I,  p.  466,  n°  1040. 

(6)  Op.  cit.,  titre  XI,  art.  1"^  p.  517. 

(7)  Op.  cit.,  titre  XI,  art.  ^^  p.  681. 

(8)  Op.  cit.,  t.  III,  Des  censés,  p.  30,  n"  53. 
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Tout  cela  s'entend  de  la  prescription  du  titre  de  la 
censé,  non  de  ses  arrérages  passés.  Ceux-ci  sont 
parfaitement  prescriptibles  «  par  l'espace  de  trente 
ans  depuis  la  cessation  du  paiement  (1)  ». 

Quand  il  s'agit,  non  de  censé  emphytéote  ou  sei- 
gneuriale portant  seigneurie  directe,  mais  de 
simples  censés  ou  rentes,  non  seulement  les  arré- 
rages échus  se  prescrivent  par  l'espace  de  trente  ans, 
mais  le  titre  lui-même  (2).  La  raison  qu'en  donne 
Bégat  est  que,  en  ce  cas,  le  fonds  est  prescriptible, 
car  il  n'y  a  pas  rétention  du  domaine  direct  comme 
dans  les  censés  seigneuriales. 

La  difficulté  est  de  savoir  quand  on  se  trouve  ou 
non  en  présence  d'une  censé  seigneuriale  ? 

Davot  distingue  soigneusement  les  diverses  sortes 
de  cens  (3).  «  11  y  a,  dit-il,  trois  sortes  de  cens  :  le 
seigneurial,  l'emphitéotique  et  le  simple. 

»  Le  cens  seigneurial  est  celui  qui  est  dû  au  seigneur 
justicier  comme  une  reconnaissance  de  sa  supériorité. 

»  Le  cens  emphitéotique  est  dû  pour  marque  du 
domaine  direct  en  conséquence  du  contrat  d'emphi- 
téose  qui  porte  lods  et  retenue. 

))Le  cens  simple  n'est  autre  chose  qu'une  rente  fon- 


(1)  Caijers,  art.  114.  —  Bégat,  op.  cit..  Des  censés,  art.  5,  §  5,  p.  264. 
—  Jehannin,  op.  cit.,  art.  5,  p.  537.  —  Bannelier,  op.  cit.,  t.  \'III, 
titre  XI,  art.  7,  p.  417,  art.  114. 

(2)  Cayers,  art.  115.  —  Bégat,  art.  5,  §  5,  p.  204.  —  Taisand,  op.  cit., 
t.  XI,  art.  l^"",  p.  681,  note  1.  —  Davot,  op.  cit.,  t.  III,  Des  cens, 
p.  30,  n»  53.  —  Bannelier,  op.  cit.,  t.  VIII,  titre  XI,  art.  7,  p.  418, 
art.  115. 

(3)  Davot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  2,  n»  3.  —  \'oir  également  Depringle, 
op.  cit..  Des  censés,  art.  1«',  p.  253  et  suiv.  —  Bretagne,  op.  cit..  Des 
cens,  art.  1>",  p.  516.  —  Taisand,  op.  cit.,  titre  XI,  art.  l'-*'',  p.  681. 
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cière  et  aimuello  :  et  ce  n'est  qu'improprement  que 
le  nom  de  cens  lui  est  donné.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  baux  à  cens  portant  des  droits 
censaux,  auxquels  on  ajoute  une  rente,  on  se  trouve 
en  présence  de  plusieurs  solutions.  Les  uns,  comme 
Dumoulin,  veulent  y  voir  deux  contrats  distincts  : 
un  bail  à  cens  et  un  bail  à  rente,  h  chacun  desquels 
on  doit  appliquer  ses  principes  particuliers.  Les 
autres  disent  que  l'idée  du  seigneur,  en  faisant  cette 
inclusion,  a  été  que  le  second  cens  conserve  la  rente. 
En  consé([uence,  ils  étendent  l'imprescriptibilité  aux 
deux  contrats.  Ce  fut  cette  dernière  opinion  qui 
l'emporta.  Admise  par  un  arrêt  du  12  janvier  1617, 
elle  fut  maintenue  par  celui  de  décembre  1622.  Mais 
un  jugement  de  novembre  1628  (1)  établit  une  dis- 
tinction et  dit  que  le  cens  ne  conserve  la  rente  que 
lorsque  l'un  et  l'autre  sont  dus  à  un  même  seigneur. 

Un  autre  mode  d'extinction  ne  concerne  que  les 
censés  simples  ou  rentes.  Il  se  produit  quand  il  y  a 
rachat.  L'ordonnance  de  Henri  II,  de  février  1553, 
décide  que  la  censé  simple  «  assignée  sur  un  fonds 
sis  en  ville  ou  faubourg  »  est  rachetable  au  denier 
vingt. 

A  plus  forte  raison,  les  «  rentes  vendues  et  ache- 
tées à  prix  d'argent  (2)  ».  A  quelque  prix  et  depuis 
quelque  temps  qu'elles  soient  constituées,  même 
amorties  à  l'église  (3),  «  elles  sont  à  une  fois  rache- 


(1)  Sur  les  trois  arrêts,  voir  Martin,  op.  cit.,  t.  I,  titre  III,  livre  I, 
n»  215,  p.  78  et  79  ;  livre  II,  n"  1039,  p.  4(m,  et  n"  1039  bis. 

(2)  Caijers,  art.  106. 

(3)  Caijers,  art.  107. 
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tables  perpétuellement  en  rendant  le  sort  principal 
et  les  frais  raisonnables  (1)  ». 

Les  deux  derniers  modes  d'extinction  s'appliquent 
aussi  bien  à  la  censé  seigneuriale  et  amphytéotique 
qu'aux  rentes  foncières  :  ce  sont  la  consolidation  et 
le  déguerpissement.  Pour  le  premier,  il  n'y  a  pas  à 
insister  :  il  se  présente  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
réunion  chez  le  même  individu  de  la  qualité  de  pro- 
priétaire et  de  locataire,  ou  de  créancier  et  de  débi- 
teur (2). 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  déguerpissement  ou 
«  abandon  que  l'on  fait  au  seigneur  censier  de  l'hé- 
ritage censable(3)  ».  11  n'est  possible  qu'à  deux  condi- 
tions :  laisser  le  bien  en  bon  état  et  tel  qu'il  était 
lors  de  la  concession,  et  payer  tous  les  arrérages 
jusqu'au  jour  du  déguerpissement  (4). 


(1)  Caijcrs,  art.  106.  —  Taisand,  op.  cit.,   titre   V,  art.  l"',    p.   287, 
note  2. 

(2)  Davot,  op.  cit.,  t.  III,  Des  cens,  p.  29,  n"  52. 

(3)  Ibid.,  p.  30,  n»  54  et  suiv. 

(4)  Ibid.,  Davot  renvoie  pour  plus  de  détails  au  traité  de  Loiseau 
sur  le  déguerpissement.  —  Bouvot,  op.  cit.,  t.  I,  titre  XI,  §  6,  p.  529. 


CONCLUSION 


L'on  se  rend  compte  maintenant  des  traces  pro- 
fondes et  successives  laissées  au  sein  du  bail  à  cens 
bourguignon  par  la  précaire  et  l'emphytéose. 

Lu  precaria,  d'abord  concession  à  courte  durée,  se 
forme  par  le  moyen  de  deux  lettres  qui  s'opposent 
l'une  à  l'autre.  Puis  sa  durée  s'étend,  la  precaria 
devient  viagère,  s'adresse  à  plusieurs  générations. 
En  dernier  lieu,  elle  est  perpétuelle. 

Mais  les  conditions  économiques  changent.  La 
precaria  qui  était  surtout  une  concession  bénéficiaire, 
fait  place  à  un  nouveau  contrat  permettant  l'ex- 
ploitation, la  mise  en  valeur  des  biens.  Dès  ce 
moment,  le  bail  à  cens  existe.  Mais  le  modèle  a  été 
pris  dans  la  précaire.  Perpétuel  à  son  origine  et  se 
formant  par  le  moyen  de  deux  lettres  controverses, 
il  est  bientôt  consenti  également  pour  trois  vies  ou 
môme  pour  une  seule. 

C'est  alors  qu'intervient  l'influence  de  l'emphytéose 
romaine.  Et  les  glossateurs,  les  commentateurs,  se 
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livrant  sans  méthode  à  l'étude  du  droit  romain,  for- 
gent des  notions  qu'ils  croient  romaines  et  qui  ne  le 
sont  pas  toujours.  Ils  les  appliquent  cependant  au 
bail  à  cens.  Ainsi  lui  furent  adjoints  le  droit  de  lods 
à  ventes,  la  retenue.  Ainsi  se  formèrent  les  notions 
de  domaine  direct  et  de  domaine  utile,  suite  de 
l'étude   mal  comprise  du  droit  romain. 

A  ce  moment,  le  bail  à  cens  est  complètement 
formé  et  la  rédaction  des  coutumes  de  1459  ne  fait 
que  lui  donner  son  expression  définitive. 

Les  nombreux  travaux  des  commentateurs,  l'essai, 
en  1569,  de  réformation  des  coutumes,  précisent 
souvent  les  notions  acquises,  les  obscurcissent  quel- 
quefois, mais,  dans  tous  les  cas,  n'apportent  au  bail 
à  cens  aucun  changement  profond,  aucune  modifi- 
cation fondamentale. 
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ERRATA 


Page    16,  note  4,  au  lieu  de:  liv.  XXX,  ch.  v,  lire  :  lio.  XXX,  ch.  xv. 

—  16,  note  5,  au  lieu  de  :  oj).  cit.,  liv.  XXX,  lire:  op.  cit.,  t.  III, 

lio.  XXX. 

—  26,  note  1,  2'  ligne,  au   lieu  de:    Formulœ    Senonenscs   nrtœ 

Senonicœ,  lire  :    l'ormulœ   Senonensea    Caria-   Scnonicœ. 

—  35,  soigne,  au    lieu   de:  dons    l(t   nillc   dite    Aili(liiniis,\\vv: 

dans  la  villa  dite  Arliduuus. 

—  36,  !■=  ligne,  au  lieu  de  :  pour  qu'ils  puissseiil,  lire  :  ])our  qu'ils 

puissent. 

—  42,  note   3,  12"  ligne    au  lieu   de  :   Cartulaire   de    l'abbaye    de 

Saint-Pierre,  lire  :  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Père. 

—  46,  noie  2,  6'^  ligne,    au    lieu   de  :    nioriscalcias.    lire  :    nuins- 

ealcias. 

—  47,  4°  ligne,  au  lieu  de  :  disparaissent,  lire  :  disparaissant. 

—  49,  9"^  ligne,  au  lieu  de  :  la  convention  des  partis,  lire  :  la  con- 

vention des  iiarties. 

—  53,  mettre   la   note  1  à  la  page  52  sous  le  mot  vaste,  dernière 

ligne. 

—  58,  10"  ligne,  au  lieu  de  :  au  priviUqe  de   l'elramjer,   lire  :  au 

privilège  de  juridiction. 

—  84,  21'  ligue,  au   lieu   de  :   census   eidcni    débita,    lire  :    census 

eidem  debiti. 

—  85,  19''  ligne,  au  lieu  de  :  de  même  que  le  laudemium  la  retenue, 

lire:  de  même  que  le  laudemium  te  droit  de  retenue. 

—  8(),  1"^  ligne,  au  lieu  de  :  uniquement  dans  le  contrat   de  vente 

seulement,  lire  :  uniquement  dans  le  contrat  de  vente. 

—  92,  l'«  ligne,  au  lieu  de  :  /aute  de  tenementier  et  de  censé  à  lui 

non    payée,  lire  :   jaute  de  tenementier  et  de  censé  non 
payée. 

—  93,  note  5,  au  lieu  de  :  Demourrant  au  seigneur  censicr,  lire  : 

Demourront  au  seigneur  censier. 

—  96,  7"  ligne,  au  lieu  de  :  les  commentaires  de  Chassenenz,  lire  : 

le  commentaire  de  Chassenenz. 

—  99,  note  8,  3«  ligne,  au  lieu  de  :  9  vol.  petit   in-f",  lire  :  .9  vol 

petit  in-H". 

—  100,  2^   ligne,  au  lieu    de  :  sans    mettre   Vexception    fornnilée, 

lire  :  sans  omettre  l'e.vception  formulée 

—  102,  IP  ligne,  au   lieu  de  :    c/i7   qu'elle   n'est  pas  cessible,  lire  : 

dit  ciu'il  n'est  pas  cessible. 

—  110,  4'  ligne,  au  lieu  de:  amphytéolique,  lire:    emphytéotique. 
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